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RESUME EXECUTIF 
Avec 76,9 millions de bovins, 130,4 millions 
de caprins, 94,5 millions d’ovins, 16,6 
millions de porcins et 515 millions de 
volailles, l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
(AOC) constitue une région exceptionnelle 
pour l’élevage qui contribue à 44% au PIB 
agricole. Source d’énergie (traction animale, 
biogaz) et de fumure organique, l’élevage 
contribue à la sécurité alimentaire et 
constitue une forme d’épargne adaptée aux 
conditions des producteurs. La population 
actuelle est de 417 millions d’habitants ; elle 
devrait atteindre 524 millions en 2020 et 635 
millions en 2030, à près de 55% urbaine. La 
demande en produits animaux, 
particulièrement dans les bassins de 
consommation côtiers, ira en augmentant, 
au rythme de la croissance de la population 
et de leurs revenus. Le disponible 
alimentaire annuel s’élèverait à 6,88 kg pour 
toutes viandes confondues, 1,90 kg d’œufs, 
et 6,61 litres de lait par habitant en AOC. Le 
disponible en viande est beaucoup faible par 
rapport à la moyenne africaine (11,87 
kg/hab.), et beaucoup plus faible par rapport 
à la moyenne mondiale qui est de 38,89 
kg/hab. L’Afrique de l’Ouest et du Centre est 
particulièrement dépendante de l’extérieur 
pour le lait et les produits laitiers. Ce qui 
constitue des pertes énormes en devises. 
Satisfaire les besoins des consommateurs 
en viandes pour atteindre en 2020, le niveau 
actuel de consommation en Afrique 
nécessitera de doubler la production 
actuelle, en passant de 1,15 millions à 2,5 
millions de tonnes. 

Malgré le faible niveau de développement 
des pays d’AOC, et en dépit de la précarité 
dans laquelle vivent les populations, il n’y a 
guère de doute qu’il existe des marges 
d’augmentation de la production animale et 
la consommation des produits. 

Cependant, la variabilité climatique et les 
événements extrêmes (sécheresses, 
inondations, criquets migrateurs), l’extension 
des surfaces agricoles et des zones 
protégées, la persistance des conflits relatifs 
à la transhumance, les maladies émergentes 
et ré-émergentes menacent la survie à long 

terme de l’élevage. Les grandes 
sécheresses des années 1970 et 1980 ont 
décimé plus de 30% du cheptel, ruiné des 
millions d’éleveurs, et causé la famine en 
Afrique subsaharienne. C’est dans ce 
contexte qu’a été fondée en 1989 au Burkina 
Faso, l'Association pour la Promotion de 
l'Elevage au Sahel et en Savane (APESS). 
Avec 20.000 membres dans 14 pays en 
AOC, l’APESS fait de la formation et la 
diffusion de bonnes pratiques d’amélioration 
durable de la productivité du bétail et des 
conditions de vie des éleveurs, telles que les 
techniques d’intensification de la production. 

Les changements climatiques anthropiques 
commencent à soulever de graves 
problèmes, et ces tendances vont sans 
doute se poursuivre à court et moyen 
termes. L’APESS a souhaité élaborer pour 
les éleveurs des mesures préventives pour 
éviter, prévenir et répondre aux impacts 
potentiels de la variabilité climatique et des 
changements globaux. Les crises 
alimentaire, climatique et économique 
actuelles interpellent au développement des 
modèles d’élevage intégrés plus innovants, 
respectueux de l’homme et de son 
environnement. L’objectif global de la 
présente étude est de proposer des 
stratégies d’adaptation et de mitigation, et de 
renforcement des capacités de l’élevage 
face aux effets néfastes de la variabilité 
climatique et des changements globaux en 
AOC. 

Dans le cadre de cette étude, le soutien à la 
production animale ne concernera pas 
seulement les animaux et leurs produits 
mais aussi les personnes qui prennent soin 
d'eux. Le soutien au secteur de l’élevage ne 
renvoie pas uniquement à l’augmentation de 
la production de viande, de lait ou des œufs. 
Il s’agira aussi de soutenir les personnes qui 
possèdent les animaux et les systèmes éco- 

socio-culturels uniques dans lesquels 
l’évolution est visible tant sur les hommes 
que sur les animaux. Soutenir de façon 
décisive les producteurs dans les systèmes 
intégrés agriculture-élevage aidera non 
seulement à gérer durablement les 
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ressources animales et les ressources 
naturelles menacées, mais aussi aidera les 
familles pauvres, surtout les femmes à 
réclamer leur droit à la nourriture et à la 
prospérité. Aussi  5 axes stratégiques 
d’intervention ont été proposés : 

• Axe 1 : Développement des 
partenariats pour accroître les synergies 
d’intervention et d’accompagnement des 
systèmes de production ; 

• Axe 2 : Renforcement des capacités de 
communication, de négociations et de 
plaidoyer en faveur de l’élevage ; 

• Axe 3 : Renforcement des capacités 
techniques pour l’intensification 
écologique des systèmes de production ; 

• Axe 4 : L’APESS au centre des 
plateformes de recherches et 
d’innovations dans le domaine du 
développement des systèmes de 
production durales dans le contexte des 
changements climatiques en AOC ; 

• Axe  5 : La place du genre face à 
l’élevage et aux changements 
climatiques. 

Les axes stratégiques proposés sont ceux 
qui sont plus en cohérence avec les 
stratégies agricoles de la CEMAC, de 
l’UEMOA et de la CEDEAO. Ce sont des 
activités à même d’avoir un fort impact sur le 
développement agricole durable en AOC. 
Les principaux résultats attendus sont : 

• Des partenariats entre acteurs (politique, 
production, recherche, développement, 
secteur privé) sont développés et 
renforcés à travers les systèmes 
d'innovation pour tester et diffuser des 
solutions techniques adaptées aux 
conditions paysannes dans une logique 
d’atténuation et d’adaptation aux effets 
des changements climatiques. 

• Des innovations technologiques, 
économiques et environnementales qui 
ont été testées et prouvées pour être 
effectives et adaptées aux systèmes de 
production animale des zones sèches, 
subhumides et humides d’AOC sont 
inventoriées et diffusées, en particulier 
en direction de l'intégration agriculture-
élevage. 

• Des technologies à forts impacts sur 
l'amélioration des systèmes de 
production et de la productivité animale, 
avec une attention particulière sur 
l’alimentation, et prenant en compte la 
santé, la valorisation des ressources 
génétiques, et la maitrise de la 
reproduction, et qui peuvent contribuer à 
réduire les effets négatifs de l’élevage 
(mitigation) et fournir des services 
écologiques à l’environnement (biogaz, 
fumier, traction animale, restauration des 
terres,…) sont développées et diffusées. 

• Des systèmes de services de santé 
animale de proximité permettent de faire 
face aux maladies émergentes, liées 
notamment à la redistribution 
géographique des insectes vecteurs 
(modification des biotopes), aux 
mouvements accrus de populations et de 
bétail et à la vulnérabilité du bétail 
(conflits sur l’accès aux ressources) sont 
testés et proposés; 

• Des outils et systèmes d’information et 
d’alerte sont mis au point pour atténuer 
les effets néfastes de la variabilité et des 
changements climatiques sur les 
systèmes de productions. 

Aussi, des propositions de partenariat et de 
financement pour une mise en œuvre 
efficiente et efficace de la stratégie ont été 
présentées. En tant qu’organisation bien 
structurée avec des objectifs de lutte contre 
la pauvreté, l’APESS pourrait solliciter des 
financements tant au niveau des pays qu’au 
niveau régional et international. L’APESS 
peut bien se positionner au niveau du 
système des Nations Unies, des 
Communautés Economiques Régionales, 
des organisations sous-régionales, des 
Ministères sectoriels, des Ambassades, des 
ONG internationales et des bailleurs de 
fonds pour des appuis en vue de mettre en 
œuvre les axes stratégiques identifiés. Pour 
mettre ce programme, l’APESS aura besoin 
d’une enveloppe de 16,845 milliards de 
FCFA pour les  5 premières années dont 
75% est destinée aux activités de 
renforcement des capacités des producteurs 
et des acteurs des chaînes de valeur. Une 
collaboration soutenue avec les institutions 
de recherche, d’enseignement et de 
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développement, ONG et du secteur privé est 
un gage de son efficacité et de sa réussite. 

Mots clés : Systèmes de production, Stratégie, 
Elevage, Agriculture, Changements climatiques, 

Adaptation, Atténuation, Sahel, Savane, Afrique 
de l’Ouest et du Centre. 
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1. INTRODUCTION 

1.1. Contexte de l’étude 

1.1.1 Elevage et changement 
climatique 

L’Afrique est plus particulièrement vulnérable 
aux effets induits par le changement 
climatique en raison d’une forte dépendance 
de son agriculture à la variabilité des pluies, 
d’un niveau élevé de pauvreté et des 
capacités d’adaptation et d’atténuation 
insuffisantes. L’impact des changements 
climatiques se fait sentir de plus en plus en 
Afrique de l’Ouest et du Centre à travers : 
les catastrophes naturelles (sécheresses, 
inondations, apparition des maladies, 
envahissement des criquets migrateurs, etc.) 
sont devenues plus fréquentes, affectant le 
bétail. Le déclin de la pluviométrie s’étend 
d’environ 15% à plus de 30% selon la zone, 
de sorte que les isohyètes ont glissé 
approximativement de 200 km vers le sud, 
entrainant une baisse dans l’écoulement des 
principaux cours d'eau et des lacs de la 
région notamment, les fleuves Gambie, 
Niger et Sénégal, allant de 25% à 60%. Le 
Lac Tchad a perdu 80% de sa superficie en 
40 ans, réduisant ainsi la capacité de charge 
des pâturages et la productivité des plaines 
inondables et des ressources stratégiques 
de fourrage pendant la saison sèche. Ainsi, 
les grandes sécheresses des années 1970 
et 1980 ont décimé plus de 30% du cheptel, 
ruiné des millions d’éleveurs, et causé la 
famine en Afrique subsaharienne. 

Bien que la variabilité climatique soit la 
norme dans les zones arides d’Afrique, les 
changements climatiques anthropiques 
commencent à soulever de graves 
problèmes, et ces tendances vont sans 
doute se poursuivre à court et moyen 
termes. 

L’élevage a été accusé de contribuer au 
réchauffement planétaire du fait des 
émissions des gaz à effet de serre. Le 
rapport très médiatisé de la FAO en 2006, 

intitulé Livestock’s Long Shadow, estimait 
que l’élevage était à l’origine de 18% des 
émissions de gaz à effet de serre mesurées 
en équivalent de CO2, soit une proportion 
supérieure à celle émise par les transports. 
Les conclusions de cette étude ont renforcé 
la perception négative de l’élevage aux yeux 
du public en général, et des organisations de 
l’ONU sur l’environnement en particulier. 

Toutefois, lorsque ces informations ont été 
mieux examinées, on s’est rendu compte 
qu’on mélangeait l’élevage pastoral africain 
avec les productions intensives de lait, de 
porc et de volaille en Europe et en Asie du 
sud-est, les vastes ateliers d’embouche 
bovine aux États-Unis et en Amérique 
Latine, sans oublier le déboisement en 
Amérique du Sud pour faire place aux 
ranchs d’élevage ou à la culture de soja pour 
nourrir les animaux élevés en Chine ou en 
Europe.  

En réalité, dans les systèmes de production 
comme on en rencontre dans le Sahel, en 
Afrique de l’Ouest et du Centre, les éleveurs 
prennent soin de leurs animaux, font un 
usage plus rentable des ressources 
naturelles, nourrissent leurs animaux avec 
moins de céréales et plus de sous-produits 
agricoles. Si l’élevage apparaît comme un 
facteur contribuant au processus de 
changement climatique, il est beaucoup plus 
une victime potentielle. Des actions 
publiques et des solutions techniques sont 
nécessaires pour traiter l’impact de l’élevage 
sur le changement climatique et les effets du 
changement climatique sur l’élevage.  

Tant que les impacts environnementaux des 
différents systèmes de l’élevage ne sont pas 
mieux analysés, il est fallacieux de conclure 
que l’élevage pastoral dans les zones arides 
d’Afrique est plus nuisible en termes de sa 
contribution au réchauffement planétaire que 
bénéfique du fait de sa contribution à la 
sécurité alimentaire nationale, à la 
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croissance économique et au piégeage du 
carbone.  

1.1.2 Elevage et atténuation des effets 
de changements climatiques  

Le rôle du pastoralisme pour atténuer 
l’impact des changements climatiques 
suscite aujourd’hui un intérêt croissant et la 
capacité de stockage du carbone par les 
pâturages africains est une véritable 
opportunité pour les zones arides. Il a été 
estimé que les pâturages conservent environ 
34% du stock mondial de CO2 – un service 
d’une valeur de $7 par hectare. Cette 
capacité de stockage de carbone est 
sensiblement réduite dans les zones 
fortement dégradées ou lorsque les parcours 
sont convertis en terres agricoles. La 
conversion des pâturages en cultures réduit 
la capacité de stockage du carbone de 95%, 
pour ce qui concerne le carbone stocké en 
surface, et de 50% pour ce qui est du 
carbone stocké dans les sols. Les 
pâturages, et le pastoralisme en général, 
sont de plus en plus perçus comme ayant 
des impacts positifs sur l’environnement. Il a 
été prouvé qu’au cours des millénaires, la 
pâture a contribué au maintien de l’habitat 
sauvage. Une bonne gestion des pâturages 
stimule la croissance de la végétation, 
contribue à la dissémination des semences 
et à la diversité des espèces végétales et 
optimise le cycle des nutriments dans 
l’ensemble de l’écosystème. Lorsque la 
mobilité diminue et que les cheptels sont 
confinés dans des espaces limités, des 
signes de surpâturage deviennent vite 
apparents. 

En outre, une bonne alimentation est 
essentielle dans la réduction des émissions 
des gaz à effet de serre par le bétail. Il a été 
aussi prouvé que les légumineuses 
produisent moins de méthane pendant la 
digestion par les ruminants que les herbes. 
Des complémentations alimentaires qui sont 
bioactives peuvent aider à la réduction de 
l’émission du méthane par le bétail. D’autres 
innovations ont été développées pour 
réduire la production du méthane, mais aussi 
de l’ammoniac et de l'oxyde d’azote. On peut 
citer la valorisation du fumier en tant 
qu’engrais organique, ou la production du 

biogaz pour réduire la consommation du 
bois.  

Comment mieux renforcer la résistance et la 
capacité adaptative des éleveurs à la 
variabilité climatique et aux événements 
extrêmes ? Face à ces crises répétitives 
depuis quelques décennies, les projets de 
développement et les ONG accompagnent 
l’émergence des organisations paysannes et 
forment leurs membres pour prendre petit à 
petit le relais des Etats dans la prise en 
charge des services d’appui aux éleveurs. 
Ces mutations se caractérisent par une 
recomposition et une multiplication des 
structures et organismes assurant des 
services aux éleveurs. D’une manière 
générale, la faiblesse des capacités de ces 
organisations explique que les stratégies de 
développement initiées ainsi que les 
multiples aides en provenance des pays 
développés n'aient pas abouti à de bonnes 
performances en matière de réduction de la 
pauvreté et d'amélioration des productivités.  

1.1.3 Emergence de l’APESS 

C’est dans ce contexte qu’a été fondée en 
1989 au Burkina Faso au lendemain des 
grandes sécheresses qui ont marqué les 
pays du Sahel, l'Association pour la 
Promotion de l'Elevage au Sahel et en 
Savane (APESS). C’est une association 
internationale de droit privé suisse dont le 
siège social est à Lucerne et le Secrétariat 
Général à Ouagadougou au Burkina Faso. 
L’APESS, avec 20 000 membres dans 14 
pays en Afrique de l’Ouest et du Centre, fait 
des formations le fondement et la base de 
ses actions en direction des éleveurs en vue 
de l’amélioration durable de la productivité 
du bétail et des conditions de vie des 
éleveurs. 

Aucune activité ne peut être bien menée si 
elle n’est pas pratiquée par des acteurs bien 
formés. Or, les éleveurs, bien qu’on leur 
reconnaisse une grande expérience dans 
cette pratique, ne sont pas pour autant 
formés à faire face aux crises répétitives de 
sécheresses. Ils ne sont pas non plus 
suffisamment et politiquement impliqués 
dans les orientations et les décisions qui 
concernent leurs activités. Ils sont plus 
surpris par les évènements et les subissent 
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au lieu de les prévenir ou de les anticiper. Au 
cours des dernières années, des réflexions 
prospectives au regard des changements 
climatiques se poursuivent à travers le 
monde, sans une forte implication des 
éleveurs.  

1.1.4 Objectif de l’étude 

Les changements climatiques anthropiques 
commencent à soulever de graves 
problèmes, et ces tendances vont sans 
doute se poursuivre à court et moyen 
termes. Des mesures préventives pour 
éviter, prévenir et répondre aux impacts 
potentiels de la variabilité climatique et des 
changements globaux ou encore les efforts 
d'atténuation constituent à nos jours des 
défis majeurs. Les crises alimentaire, 
climatique et économique actuelles 
interpellent au développement des modèles 
d’élevage intégrés plus innovants, 
respectueux de l’homme et de son 
environnement. Aussi, l’objectif global de la 
présente étude est de proposer des 
stratégies d’adaptation et de mitigation, et de 
renforcement des capacités de l’élevage 
face aux effets néfastes de la variabilité 
climatique et des changements globaux en 
Afrique de l’Ouest et du Centre. La finalité de 
cette étude est la réduction de la 
vulnérabilité des éleveurs à travers 
l’amélioration de la sécurité alimentaire, des 
revenus des familles et la création d’emplois 
en milieu rural. 

Il s’agit de proposer des alternatives et/ou 
des stratégies d’accompagnement pour 
faciliter la mutation des systèmes d’élevage 
actuels qui risquent d’avoir des difficultés à 
s’adapter aux évolutions en cours. Cela 
suscite de nombreuses propositions au 
niveau du troupeau, de l’exploitation 
familiale, de la société, au niveau national 
et/ou régional : 

• Des stratégies de partenariats (financier, 
technique, institutionnel, administratif, 
organisationnel) pour le renforcement 
des actions de l’APESS en faveur des 
éleveurs ;  

• Des stratégies et des niveaux 
d’intervention pour transformer les 
impacts négatifs des systèmes d'élevage 

sur les ressources et l'environnement en 
facteurs du développement durable, 
notamment par des démarches 
d'intensification écologique des systèmes 
de production ; 

• Des systèmes d’alerte pour réduire la 
vulnérabilité à la sécheresse ainsi que le 
risque des conflits entre les agriculteurs 
et les éleveurs ; 

• Des stratégies d’atténuation et 
d'adaptation aux effets des changements 
climatiques pour améliorer les conditions 
de vie des éleveurs et la productivité de 
leur bétail ; 

• La place des jeunes et des femmes dans 
la production et la productivité durable du 
bétail dans le Sahel et en zones de 
savanes ; 

• Des besoins en renforcement de 
capacités des éleveurs pour les 
négociations nationales et 
internationales sur les questions des 
changements climatiques, y compris des 
initiatives et des plaidoyers en faveur de 
l’élevage pastoral ; 

• Des stratégies d’accompagnement des 
éleveurs et des acteurs, en termes de 
formation, d’organisation, d’appui 
conseil, et de services (financier, 
vétérinaire, techniques…) pour 
l’amélioration de la production et de la 
productivité durable du bétail dans le 
Sahel et en zones de savanes. 

1.2. Méthodologie 

La démarche générale de l’étude a été 
basée sur un processus participatif et inclusif 
de consultation des acteurs concernés par le 
développement de l’élevage. La 
méthodologie proprement dite comprenait 3 
étapes : 

• La première étape était une revue 
documentaire, notamment les différents 
documents sur les politiques, l’aide au 
développement, les stratégies (PANA, 
DSR) et les programmes régionaux 
(CILSS, AGRIMET…) d’adaptation ou de 
mitigation des effets de changements 
climatiques. Les données quantitatives 



Renforcement de la résistance et de la capacité adaptative des éleveurs face aux changements globaux Page 14  

 

ont aussi été obtenues à partir des sites 
Internet et des sources officielles des 
agences internationales et du système 
des Nations Unies. 

• La deuxième étape était une mission 
de terrain dans les pays sélectionnés 
(Cameroun, Burkina Faso et 
Sénégal) au mois de juillet et d’août 
2010 pour collecter les informations 
auprès de plusieurs acteurs sur les 
questions clés de l'étude. Plusieurs 
institutions et structures ont été 
visitées dont les ministères 
techniques chargés de l’élevage, les 
organisations d’intégration régionale 
et du développement, les instituts et 
centres de recherche et de formation, 
les structures d’appui-conseil, les 
partenaires financiers, les 
organisations de la société civile, et 
les acteurs et les opérateurs privés 
(Liste en annexe). Au cours de la 
mission, un rapport de démarrage a 
été présenté au Secrétariat Général 
au siège de l’APESS à Ouagadougou 
(Burkina Faso), indiquant la 
démarche méthodologique, les pays 
à visiter, les acteurs à rencontrer et à 

contacter, le calendrier précis de la 
mission, et le plan du rapport de 
l’étude. Leurs observations ont 
permis d’enrichir la méthodologie, la 
documentation, ainsi que la liste des 
personnes à rencontrer pendant le 
reste de la mission. 

• La troisième étape a été une restitution 
des principaux résultats, conclusions et 
recommandations de l’étude en vue de 
leur validation par le Secrétariat Général 
de l’APESS. 

Un document d’orientation stratégique à 
moyen terme pour le renforcement de la 
résistance et de la capacité adaptative des 
éleveurs à la variabilité climatique et aux 
événements extrêmes dans le Sahel et en 
zones de savanes, assorti de budget, de 
modalités de mise en œuvre et d’une 
proposition des partenaires à approcher pour 
la négociation des collaborations. L’étude 
devrait en outre proposer un profil type d’un 
chargé de programme à recruter au sein de 
l’équipe du Secrétariat Général de l’APESS 
et qui serait en charge de ce programme. 
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2. CONTEXTE DE L’ELEVAGE EN AFRIQUE DE 

L’OUEST ET DU CENTRE 

 

2.1. Rappel historique et sociologique de l’évolution 
de l’élevage 

L’histoire de l’élevage pastoral dans le Sahel 
et en zones de savanes de l’AOC se 
confond à celle des Peuls. Les Peuls sont 
des pasteurs qui se répartissent dans une 
quinzaine de pays, en Afrique de l'Ouest et 
du Centre, une implantation géographique 
liée aux besoins des troupeaux de zébus et 
de chevaux, que la plupart élevaient à 
l'origine. D'abord nomades, beaucoup se 
sont sédentarisés. Leur dispersion et leur 
mobilité ont favorisé les échanges et les 
métissages avec d'autres populations. Leur 
origine et celle de leur identité, pas 
uniquement liée à la langue peule (pular) a 
longtemps fait débat. Leur présence est 
confirmée depuis le XIe siècle au Fouta Toro 
(nord du Sénégal). Les Peuls conquirent le 
pouvoir politique et constituèrent de 
puissants empires vers 1725 au Fouta 
Djallon (en Guinée), au Macina (région 
située sur la rive gauche du Niger, entre 
Tombouctou et Ségou), au Nigeria (Sokoto) 
et en Adamaoua (Est Nigéria et Cameroun). 
Entre 1804 et 1809, Ousamane dan Fodio, 
initiateur de la flambée islamique peule du 
XIXe siècle, conquiert la totalité des Etats 
Haoussa et fonde l’empire de Sokoto (Nord 
Nigéria). Ensuite ils conquirent Djenné et 
Tombouctou (1826) et fonde l’empire peul du 
Macina qui sera détruit en 1862 par le 
Toucouleur El Hadj Omar. 

Dès le début de l’époque coloniale, on 
notera un grand exode de Peuls du Nord 
Nigéria vers l’Est, qui se traduira par 
l’existence de petits groupes peuls au Centre 
du Tchad. La poussée vers le Nord se 
manifeste surtout au Niger et en Mauritanie, 
les Peuls empiétant de plus en plus sur les 
parcours d’autres pasteurs (Touareg et 
Maures). Les principales extensions vers le 
Sud concernent des plateaux épargnés par 

la mouche tsé-tsé : plateaux du Cameroun, 
du Nigéria et de Centrafrique.  

La diaspora peule s’est élargie depuis les 
indépendances africaines. C’est ainsi que 
jusqu’aux années soixante-dix, 
l’accroissement général du cheptel bovin 
pousse à chercher sans cesse de nouveaux 
pâturages, au nord comme au sud. Puis les 
sécheresses du début des années soixante-
dix frappent le bétail des Peuls du Niger et 
de Mauritanie qui se replient vers le sud, en 
particulier au nord de la Côte d’Ivoire, du 
Ghana, du Bénin et du Togo. 

Même s’il est possible de constater l’entrée 
récente d’autres ethnies (Touaregs, 
Toubous, Wolofs, Sérères, Massa, Toupouri, 
Musey, etc.) dans l’activité pastorale, les 
Peuls y restent assez largement représentés 
en tant qu’acteurs (Touré O. & Arpaillange 
J., 1986) et le pastoralisme constitue le 
principal système de production animale tout 
en étant un mode de vie caractérisé par la 
mobilité et l’utilisation des ressources 
naturelles (Wane, 2007). 

Traditionnellement, en AOC, l'agriculture et 
l'élevage étaient gérés séparément par des 
populations agricoles et pastorales. Jusque 
dans les années ‘70, les politiques de 
développement ont promu une intégration de 
l'agriculture et de l'élevage s'appuyant sur 
l'utilisation d'intrants (engrais minéraux et 
organiques, produits vétérinaires, aliments 
du bétail), la traction animale, les cultures 
fourragères et un noyau d'élevage bovin.). 

Selon Gautier et al (2005), le sens de 
l’histoire du développement rural et de la 
gestion de l’espace dans le Sahel et en 
zones de savanes de l’AOC, renforcé par les 
sécheresses répétées qui ont provoqué une 
descente des éleveurs vers les régions 
méridionales plus arrosées, conduit de plus 
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en plus chaque communauté à réaliser, en 
son sein, l’intégration entre agriculture et 
élevage ; ce qui suppose une réorganisation 
des systèmes de production, mais aussi une 
modification des rapports à l’espace. Face à 
la régression et à la dislocation des parcours 
sous l’effet des défriches agricoles, à la 
difficulté grandissante qu’il y a à négocier 
des aires de pâturage et des couloirs pour y 
accéder et à l’insécurité foncière et 
psychologique à laquelle ils sont confrontés, 
les éleveurs transhumants commencent à se 
sédentariser. Ce faisant, ils doivent rompre, 
au moins partiellement, avec cette stratégie 
nomade éprouvée, qui est aussi un mode de 

vie, qui veut que les troupeaux suivent 
l’évolution saisonnière de la ressource. 

Ils sont également conduits à se 
sédentariser par leur volonté de bénéficier 
des actions de développement rural, 
notamment de sécuriser leur 
approvisionnement en eau par un accès 
privilégié à un puits, ce qui va généralement 
de pair avec un accès à l’espace et aux 
ressources environnants. Cette 
sédentarisation permet en outre de 
diversifier leurs revenus tout en pratiquant 
de l’agriculture assez intensive car 
bénéficiant d’une bonne fumure. 

2.2. Les tendances évolutives du milieu naturel 

L’Afrique de l’Ouest et du Centre couvre une 
superficie de plus de 11,5 millions km2 
marquée par 5 grands ensembles agro 
écologiques ; zone hyperaride, aride, semi-
aride, subhumide et humide (Carte 1). A une 
période plus humide des années 1950 
jusqu’au début des années 1970 succède 
une période sèche marquée par les deux 
sécheresses catastrophiques de 1973 et 
1984. Entre ces deux périodes, la baisse de 
la pluviométrie est remarquable (Carte 2). 
Elle est forte dans les zones côtières (moins 
150 mm/an) mais les quantités de pluie y 
demeurent importantes (2000 à 3000 
mm/an). En zone sahélienne, la diminution 
est moins forte (60 à moins 90 mm/an) mais 
se fait plus lourdement ressentir, engendrant 
la désertification, la diminution du débit des 

fleuves, des nappes phréatiques et de la 
production de biomasse, poussant la 
descente des troupeaux vers le sud.  

La lente migration des troupeaux vers le 
nord des pays côtiers s’accompagne de celle 
des peuples éleveurs et les différends 
fonciers autrefois confinés à l’intérieur d’un 
même groupe, sont désormais porteurs 
d’incompréhensions entre communautés 
pastorales d’origine sahélienne et 
communautés agricoles des zones 
subhumides et humides. Le potentiel de 
conflits liés à cette pression foncière est 
important ; qu’il s’agisse de la colonisation 
agricole des terres de parcours et des bas 
fonds traditionnellement voués à l’élevage, 
de la transhumance en zones de cultures ou 
encore de la gestion des ressources en eau.  

2.3. Une population humaine en pleine croissance 

L’occupation de l’espace est globalement 
corrélée au climat. Les trois quarts de la 
population de la région vivent dans les zones 
humides et subhumides, 20% dans la zone 
semi-aride (sahélienne) et 5% dans les 
zones arides (Carte 1). Globalement, le taux 
de croissance de la population est élevé 
(3,0%) pendant que le taux de croissance de 
la productivité agricole dans les 20 dernières 
années a été très faible, 2,1% dans la zone 
côtière de l’Afrique de l’Ouest et négative 
aussi bien dans la zone sahélienne qu’en 

Afrique Centrale. Le temps de 
« doublement » de la population est calculé 
à 27 ans en Afrique Occidentale et Centrale. 
Donc, les taux de croissance dans ces 
régions sont considérés comme les plus 
élevés de toutes les régions de l’Afrique 
subsaharienne d'après plusieurs sources. 
Selon les Nations unies (2010), la population 
actuelle est de 417 millions d’habitants ; elle 
devrait atteindre 524 millions en 2020 et 635 
millions en 2030 (Graphique 1). 
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Carte 1 : Peuplements et conditions agro-climatiques d’Afrique de l’Ouest et du Centre 

 
Carte 2 : pluviométrie en Afrique de l’Ouest et du Centre 
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La croissance de la population urbaine est 
plus rapide que la population rurale. La 
population rurale représente actuellement 
61,05 % de la population totale. Elle devrait 
être de 50,72% en 2020 et seulement 
44,64% en 2030. La région deviendra sans 
doute majoritairement urbaine d’ici 2020 - 
2030. Toutefois, la population rurale 
continue d’augmenter. Elle devrait atteindre 
près de 266 millions de personnes en 2020. 
Les campagnes seront encore plus peuplées 
qu’aujourd’hui. 

Le monde rural n’est plus exclusivement 
agricole et le monde urbain est encore en 

partie occupé par l’agriculture périurbaine et 
l’élevage. La population agricole qui est de 
195 millions aujourd’hui, atteindra 216 
millions dans 10 ans. Un agriculteur nourrit 
2,14 habitants ; ce chiffre passerait à 2,42 en 
2020. Environ 70% de cette population 
rurale composée principalement de petits 
producteurs, est pauvre et vit dans 
l’insécurité alimentaire. Elle dépend de 
l’agriculture qui contribue à hauteur de 35% 
au Produit Intérieur Brut (PIB) et à plus de 
40% des recettes d’exportations.  

 

Source : FAOSTAT (2010) consulté le 16 septembre 2010 

2.4. Une production agricole faible ne couvrant pas 
les besoins alimentaires 

2.4.1 Importance de l’agriculture 

En 1960, 85% de la population viv ait dans 
un milieu rural centré sur une économie 
d’autosubsistance peu connectée à un 
monde urbain marginal. L’économie rurale, 
presque exclusivement agricole, générait la 
moitié du PIB régional. Au cours des cinq 
dernières décennies, les villes ont grandi, se 
sont multipliées et se sont connectées entre 
elles et avec les espaces ruraux. Les actifs 
du milieu rural, même s’ils sont beaucoup 
plus nombreux, ont perdu de leur importance 
et génèrent 30% du PIB régional. Si 
l’économie rurale se diversifie 

(transformation des produits agricoles, 
mines, artisanat, commerce, transport ou 
tourisme), elle est encore dominée par les 
activités agricoles dont la part dans les 
revenus de la population rurale restera 
encore longtemps prépondérante. 

La croissance économique sous régionale 
dépend donc fortement du secteur agricole 
bien que sa productivité soit généralement 
faible. Sur les 3,9% du taux annuel de 
croissance du PIB enregistré entre 2000 et 
2004, 1,2% provient du secteur agricole. 
Plus de la moitié du « PIB agricole » des 
pays ouest et centre africains est issue de 

Le développement en Afrique connaîtrait une 

accélération si l’éducation de la jeune fille et la 

formation des femmes constituaient les piliers des 

programmes qui le prônent. 
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l’agriculture, excepté en Mauritanie où le 
secteur de l’élevage est prédominant. Ce 
dernier figure comme le deuxième 
contributeur du « PIB agricole » des autres 
pays, plus particulièrement dans les pays 
sahéliens où il participe à hauteur de 30 à 
40% à la formation de ce PIB. 

2.4.2 Importance de l’élevage en 
Afrique de l’Ouest et du Centre 

Les effectifs du cheptel  

Les effectifs du cheptel en AOC étaient en 
2010 de 76 924 110 bovins, 130 382 980 
caprins, 94 526 859 ovins, 16 558 658 
porcins et  514 997 000 volailles (Tableau 1). 
La zone sahélienne concentre 51% du 
cheptel bovin, 40-48% des petits ruminants, 
23% des porcins et 25% des poules. Le 
cheptel des autres espèces (porcins, 
volailles) est relativement plus important 
dans la zone côtière (47- 62%) ; ceci 
s’explique par le poids du Nigeria qui compte 
35 - 42% de ces espèces. 

Tableau 1: Effectif du cheptel (x 1000) en Afrique de l’Ouest et du Centre 

Pays Bovins Caprins Ovins Volailles
1
 Porcins 

Bénin 1 905 000 1 472 250 792 750 19 153 341 000 

Burkina Faso 9 167 300 11 805 000 7 482 300 27 900 3 039 500 

Cameroun 6 000 000 4 400 000 3 800 000 33 000 1 350 000 

Cap-Vert 45 000 201 500 16 460 545 224 200 

Congo 115 000 295 000 100 000 2 400 68 000 

Côte d'Ivoire 1 537 750 1 280 000 1 631 230 33 000 320 000 

Gabon 36 500 92 000 196 000 3 200 215 000 

Gambie 432 000 380 000 209 500 750 25 000 

Ghana 1 438 000 4 625 000 3 642 000 43 320 506 000 

Guinée 4 408 956 1 800 000 1 500 000 18 900 86 431 

Guinée équatoriale 5 100 9 100 38 000 340 6 300 

Guinée-Bissau 620 000 392 700 420 000 1 800 401 300 

Libéria 38 500 285 000 241 000 6 250 199 500 

Mali 8 278 400 10 150 350 9 500 000 34 000 75 000 

Mauritanie 1 700 000 5 600 000 8 850 000 4 300   

Niger 8 737 398 12 641 352 10 200 000 11 000 40 000 

Nigéria 16 400 000 53 800 400 33 874 300 175 000 6 908 030 

République 
centrafricaine 

4 045 000 4 150 000 304 000 6 189 800 000 

République 
démocratique du Congo 

752 630 4 046 100 902 270 19 800 965 130 

Sénégal 3 300 000 4 470 562 5 400 000 44 000 325 747 

Sierra Leone 350 000 540 000 470 000 7 800 52 000 

Tchad 7 245 226 6 438 566 2 955 549 5 450 28 120 

Togo 366 350 1 508 100 2 001 500 16 900 582 400 

Total des effectifs 76 924 110 130 382 980 94 526 859 514 997 16 558 658 

1(x1000) 

Source : FAOSTAT (2010) consulté le 15 septembre 2010. 

Les effectifs ont connu une augmentation au 
cours de la période 1990-2008 variant de 
87% pour les bovins à 85% pour les petits 
ruminants (Tableau 2). L’évolution du 

cheptel bovin au cours de ladite période est 
de 2,31%/an sur les deux décennies, 
passant de 49 164 606 en 1990 à 75 838 
831 têtes en 2008. En particulier, cette 
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augmentation a été plus forte au Sahel, soit 
un taux d’accroissement annuel de 3,36%. 

L’élevage dans les économies des pays 

du Sahel et de savanes  

L’élevage occupe une place importante tant 
du point de vue macroéconomique 
(contribution au PIB et à la création 
d’emplois) que pour des raisons stratégiques 
de valorisation de l’environnement de 
production. Ramené au PIB agricole, 
l’élevage joue un rôle très important, car la 
part de la production animale évolue dans 
une fourchette allant de 5% en Côte d’Ivoire 
à 44% au Mali, avec une moyenne de près 
de 40% pour les seuls pays du Sahel. En 
Mauritanie, bien que l’élevage représente 
15% du PIB, sa contribution est de 80% au 
PIB agricole. Au Nigeria, la position de 
l’élevage semble avoir reculé puisque au 
cours des dernières années, le secteur 
agricole contribuait pour 49% au PIB dont 
13% pour l’élevage. En 2003, ces 
proportions ne sont plus que de 35% et 3%, 
respectivement pour le secteur agricole et 
l’élevage (Eboh et al, 2004). 

L'exportation du bétail et des produits 
d’origine animale contribue 
considérablement à la croissance des 
économies nationales, bien qu'elle ne soit 
pas bien reflétée dans le PIB et d'autres 
statistiques. Les statistiques nationales 
existantes ne parviennent pas à évaluer le 
réel apport du pastoralisme dans la 
croissance des économies nationales. Ces 
statistiques sont notoirement inadéquates, 
inexactes et peu fiables en partie parce que 
le commerce du bétail est principalement un 
secteur informel, pourtant très dynamique et 
rentable. Au Burkina Faso, les statistiques 
officielles affichent que la commercialisation 
des ruminants a contribué pour 253,8 
milliards de CFA (approximativement 550 
millions dollars américains), à l'économie 
nationale et créé l'équivalent de 920 000 
emplois à temps plein en 2007.  

 

 

L’élevage est une source d’énergie 

durable 

L'élevage est une force motrice pour 
l’agriculture par la traction animale. C’est 
une technologie toujours d’actualité et 
présente même des solutions d’avenir pour 
un grand nombre des petites exploitations 
agricoles des zones d’AOC encore 
majoritairement en travail manuel. L’énergie 
animale est complémentaire du travail 
humain et se combine aussi parfois à 
l’énergie motorisée. Les utilisations de la 
traction animale pour les progrès des 
systèmes de production intégrés élevage-
culture sont multiples : culture attelée pour 
les labours, les semis, les buttages et les 
sarclages, transport des personnes et des 
matériaux, mais aussi exhaure de l'eau, 
broyage des grains. Au cours des 50 
dernières années, la traction animale s’est 
révélée comme un élément moteur de 
l’intégration agriculture – élevage. Elle 
participe aussi à la durabilité de ces 
systèmes mixtes grâce à l’entretien de la 
fertilité des sols par la fumure animale, tout 
comme l’alimentation des animaux à partir 
des sous-produits agricoles. Elle permet de 
libérer du temps grâce au travail animal, 
d’augmenter les productions agricoles et les 
revenus des exploitants propriétaires 
d’attelages. Sa multifonctionnalité en a fait 
une composante essentielle des stratégies 
des producteurs : les systèmes de culture 
coton/maïs/sorgho/arachide et 
arachide/mil/sorgho représentent les 
situations où la traction animale a connu le 
plus fort développement. Une famille 
possédant une paire de bœufs peut cultiver 
deux à trois fois plus de terre qu’avec des 
outils aratoires (houes). Les producteurs 
équipés cultivent en moyenne 2 à 2,5 ha de 
plus dans les régions du Yatenga et du 
Zondoma au Burkina-Faso et obtiennent des 
rendements en mil de 75 % plus élevés 
(Sawadogo, 2006).  

La traction animale a fortement contribué à 
l’introduction de l’élevage dans les sociétés 
agricoles d’AOC. Elle a induit une 
transformation profonde des pratiques 
paysannes concernant la maîtrise de la 
conduite des animaux (dressage, 
gardiennage, soins sanitaires, etc.) et 

L’élevage occupe une place importante tant du point de vue 

macroéconomique (contribution au PIB et à la création 

d’emplois) que pour des raisons stratégiques de valorisation de 

l’environnement de production. 
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l’ébauche d’un système fourrager en 
interaction avec les cultures. Les 
perspectives de pénurie d’énergie fossile et 
de hausse continue des prix du pétrole 
redonnent à l’énergie animale une place de 
choix et une valeur compétitive dans la 
modernisation des systèmes de production 
intégrés élevage-culture dans le Sahel et en 
zones de savanes de l’AOC. 

L’élevage fournit des services à 

l’environnement  

Les terres de parcours, quand elles sont 
correctement utilisées à travers la mobilité 
du cheptel et la réduction du temps de 
jachère, peuvent agir comme des systèmes 
importants de séquestration de carbone. En 
dépit de la vulnérabilité croissante, le 
pastoralisme est unique par le fait qu’il peut 
être simultanément une source de revenu, et 
préserver l’écosystème, encourager la 
conservation de la faune et contribuer aux 
valeurs et aux traditions culturelles (ILRI, 
2006 ; PNUD, 2006). Les ruminants 
convertissent d’immenses ressources 
renouvelables des savanes herbeuses qui 
ne sont pas consommées par les êtres 
humains, en nourritures comestibles et de 
haute valeur.  

Cependant, les grandes sécheresses ont 
affecté la production de fourrage et par 

conséquent la population animale. Durant la 
période 1982/84, la population bovine a 
diminué de près de 60 % au Niger, les 
troupeaux ayant été décimés ou transférés 
plus au Sud. 

Les principales espèces du bétail en Afrique 
de l’Ouest et du Centre  

Il existe deux espèces principales de bétail 
en Afrique de l’Ouest et du Centre : Bos 
indicus et Bos taurus. L'espèce 
prédominante est le Bos indicus, composé 
de plusieurs espèces de zébu (Foulani, 
Goudali, Azawak). Elles sont bien adaptées 
à la marche sur de longues distances en 
zones de  savanes et du Sahel, mais 
souffrent de piqures d’insectes et de 
trypanosomes lorsqu'elles sont dans les 
zones humides et forestières. Selon les 
responsables de l'Autorité Liptako-Gourma 
(ALG), une institution de coopération sous-
régionale basée à Ouagadougou (englobant 
le Burkina Faso, le Mali et le Niger), ayant un 
programme de développement de l’élevage, 
l’espèce Azawak est plus adaptée aux zones 
arides, et l’espèce Goudali aux zones semi-
arides. Le Bos taurus a beaucoup de types 
(Ndama, Namchi, Baoulé) qui sont 
résistantes aux trypanosomes et bien 
adaptées aux zones subhumides et 
humides. Le Ndama est le type de Bos 
taurus prédominant en termes de nombre 
dans la région. 

2.5. Systèmes d’élevage en AOC 

Trois principaux systèmes de production 
dominent dans la zone d’étude : les 
systèmes pastoraux, les systèmes agro-
pastoraux, et  les systèmes intensifs.  

2.5.1 Les systèmes pastoraux : 
principaux pourvoyeurs en 
viande et en lait 

Ces systèmes représentent un tiers des 
élevages bovins et la moitié des petits 
ruminants ; mais fournissent 60 % de la 
viande de bœuf, 40 % de la viande de petits 
ruminants et 70 % du lait. Dans ce système 
traditionnel extensif, la production animale 
dépend essentiellement de l'usage des 
ressources naturelles pâturées, sur des 

terres impropres aux cultures des zones 
arides et semi-arides. Le bétail se retrouve 
dans des troupeaux mixtes ou dans des 
troupeaux non mixtes de bovins, de 
moutons, de chèvres, de chameaux, d’ânes 
et de chevaux (OCDE, 2008). Quant aux 
bovins, le type Zébu est prédominant, et est 
quelquefois la seule espèce. Les contraintes 
principales sont les problèmes fonciers, les 
droits de propriété et la pénurie de 
ressources fourragères, surtout pendant la 
longue saison sèche qui va d'octobre à mai 
ou juin. La disponibilité des zones de 
pâturages dicte les mouvements des 
troupeaux. Les systèmes pastoraux 
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comportent deux sous-systèmes : le 
nomadisme et la transhumance. 

2.5.2 Le nomadisme  

Il est caractérisé par des éleveurs qui se 
déplacent avec la famille et les troupeaux, 
selon la disponibilité du fourrage. Ce 
système est en déclin car les éleveurs ont de 
nouveaux besoins tels que les écoles pour 
leurs enfants, les points d'eau et les centres 
de santé pour améliorer leurs conditions de 
vie. En quelque sorte, ils commencent 
maintenant à cultiver pour produire de la 
nourriture pour la famille afin de réduire les 
ventes d’animaux. On peut classer moins de 
15 % d’éleveurs en Afrique de l’Ouest et du 
Centre comme des nomades. 

2.5.3 La transhumance 

C’est un mouvement d’oscillation 
saisonnière du bétail avec des bergers, 
suivant des itinéraires précis, pour exploiter 
les ressources pastorales. Les stratégies 
pastorales pour maintenir la production 
incluent la mobilité du bétail selon les 
ressources fourragères et la disponibilité en 
eau. La croissance démographique et le 
développement de l’agriculture sont à 
l’origine de multiples problèmes fonciers 
conduisant au rétrécissement des pâturages 
de façon à compromettre la durabilité de ce 
système. La transhumance dans la région 
est devenue une source d'inquiétudes à 
cause des conflits qu'elle crée, dans un 
même pays ou entre les pays de la région. 
De nombreuses plaintes sont exprimées par 
les agriculteurs et les gardes des parcs 
nationaux et des réserves de faune contre 
l'intrusion du bétail sur leurs terres. En outre, 
la réduction de la pression de la mouche tsé-
tsé dans les zones subhumides et humides 
rend ces zones de plus en plus attrayantes 
pour les éleveurs.  

2.5.4 Le système de ranch n’a pas été 
un succès  

Ce système concerne les pâturages privés 
ou étatiques. Le système de ranch est rare 
en Afrique de l’Ouest et du Centre, à part 
quelques cas où l’Etat a pour objectif de 
développer et d’encourager une espèce. On 
note des exemples comme le ranch de 
Marahoué en Côte d’Ivoire, le ranch de 

Madina-Diassa au Mali, ou le ranch de 
Toukounous au Niger qui exploitent le 
potentiel génétique du zébu Azawak, ou 
celui de la SODEPA au Cameroun pour la 
race Goudali. Ce système a été créé sur les 
modèles de gestion foncière occidentale par 
la délocalisation des droits de bail de 
pâturages à travers la nationalisation et/ou 
les plans de privatisation. Ces politiques qui 
ont favorisé seulement la petite élite 
commerçante, n'ont pas permis 
l’augmentation en qualité ou en quantité la 
production animale dans la région. 

2.5.5 Le système agro-pastoral gagne 
de plus en plus du terrain 

Aujourd’hui au Sahel et en savanes, la 
pratique conjointe de l’agriculture et de 
l’élevage est extrêmement répandue. L’agro-
pastoralisme est devenu l’une des stratégies 
dont disposent les populations sahéliennes 
pour vivre et produire dans un contexte 
climatique, social et économique 
éminemment précaire. Complexe et varié, 
l’agro-pastoralisme est le résultat de 
l’intégration ou de l’imbrication de toute une 
gamme de comportements agricoles et 
pastoraux ; les formes de cette association 
varient dans le temps et sont sujettes aux 
oscillations perpétuelles de l’histoire 
(Bonfiglioli, 1990).  

Aussi, les classifications habituelles, fondées 
sur des modèles résidentiels et l’habitat, 
distinguant plusieurs schémas figés 
(nomades, semi-nomades, sédentaires, 
semi-sédentaires), ne parviennent plus à 
saisir la dynamique interne de l’agro-
pastoralisme, ni l’unité de son mouvement. 
L’agro-pastoralisme représente un espace 
de rencontre et un facteur de cohésion sur 
une toile de fonds relativement commune. 
Mais, l’unité de sa logique ne doit pas faire 
oublier les différences. Ainsi les agriculteurs 
en voie d’enrichissement deviennent-ils des 
agro-pasteurs accomplis, pour mieux investir 
leur surplus et mieux gérer leur capital 
animal. Les éleveurs appauvris, quant à eux, 
après la perte d’une partie ou de la totalité 
de ce capital, ont recours à l’agriculture 
comme un appoint et une garantie pour un 
certain degré de pratique pastorale. Ainsi, 
l’agro-pastoralisme représente une 
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promotion pour les agriculteurs ; mais un 
refuge, un choix de survie pour les éleveurs. 

De nos jours, il devient rare de trouver des 
éleveurs qui ne pratiquent pas une certaine 
forme d'agriculture. Ces adaptations ont 
réussi à augmenter la production animale 
tout en maintenant les ressources naturelles. 
L'intégration de l’élevage dans les systèmes 
d’agriculture intensive sert plusieurs buts : le 
fumier est utilisé comme engrais, les 
animaux sont utilisés pour la traction et le 
transport ; les résidus des cultures sont 
utilisés comme aliments du bétail ; et, les 
animaux peuvent être vendus et les revenus 
réinvestis en agriculture. Les céréales et les 
principaux aliments sont produits en 
quantités qui couvrent les besoins de la 
famille, et les excédents sont vendus. Un 
des facteurs qui contribuent au succès de ce 
système est la proximité des centres urbains 
qui permet l’écoulement des produits.  

Les mouches tsé-tsé (Glossina spp.) et la 
trypanosomiase sont depuis longtemps 
considérées comme la contrainte la plus 
importante affectant la production bovine 
dans la zone sous-humide d’Afrique 
Occidentale et Centrale. Cependant, le 
déboisement et l'extension de l’agriculture 
servent à réduire des habitats naturels et les 
hôtes sauvages de la tsé-tsé dans une 
grande partie de la zone. Les habitats des 
mouches tsé-tsé et des tiques sont modifiés, 
élargissant ainsi le pâturage pour le bétail. 
Cela mène progressivement à la sélection 
naturelle, à la coadaptation, à de formes 
moins sévères de la maladie, et au 
développement de la tolérance à la 
trypanosomiase parmi  bovins zébu, d'après 
Bourn et al. (2004). 

Les performances des systèmes 
agropastoraux peuvent être améliorées par 
l’organisation de la distribution des intrants 
et de la commercialisation des produits. Un 

tel système contribue pour 35 % de la 
production totale de viande de bœuf, 20 % 
de la viande de petits ruminants, 35 % de la 
viande de volaille, 40 % de la viande de 
porc, 15 % de lait, et 10 % des œufs (OCDE, 
2008). 

2.5.6 Les systèmes hors sol et 
intensifs 

Ces systèmes sont indépendants de tout 
usage agricole de la terre et sont confrontés 
aux carences en intrants et à la fréquence 
des maladies émergentes et ré-émergentes. 
Ils utilisent seulement le fourrage cultivé et 
les sous-produits agro-industriels, les 
céréales, les tourteaux de graines végétales, 
les sons, le foin et la paille. On trouve ces 
systèmes dans les villes ou à leur périphérie. 
Ils se sont développés avec l’urbanisation 
croissante et la demande en produits 
animaux que les petits systèmes agricoles 
ou pastoraux en milieu rural sont incapables 
de satisfaire. Ils se concentrent 
principalement sur la volaille (œufs et chair), 
l’élevage porcin et la production laitière, 
généralement en collaboration étroite avec 
les compagnies étrangères qui fournissent 
des formules d’alimentation et des aliments 
concentrés, les poussins ou les animaux 
reproducteurs (y compris les semences pour 
insémination artificielle), ainsi que les 
conseils. Le système se développe 
principalement dans les pays côtiers du 
Sénégal au Cameroun. Il est confronté à 
plusieurs défis parmi lesquels les 
importations de viande bon marché (bœuf, 
porc, volaille) d'Europe et d’Amérique Latine, 
la fièvre porcine africaine, la récente 
pandémie de la grippe aviaire et le coût 
élevé des aliments de base tels que le maïs 
et le soja qui constituent des ingrédients 
majeurs dans la formulation des rations 
alimentaires de espèces animales élevées. 

 

 

 

Les performances des systèmes agropastoraux peuvent être améliorées par 
l’organisation de la distribution des intrants et de la commercialisation des produits. 
Un tel système contribue pour 35 % de la production totale de viande de bœuf, 20 % 
de la viande de petits ruminants, 35 % de la viande de volaille, 40 % de la viande de 
porc, 15 % de lait, et 10 % des œufs (OCDE, 2008). 



Renforcement de la résistance et de la capacité adaptative des éleveurs face aux changements globaux Page 24  

 

2.6. Etat de l’offre et de la demande des produits 

animaux et tendances futures 

2.6.1  La consommation des produits 
animaux est mal connue 

La consommation des produits animaux est 
mal connue en Afrique de l’Ouest et du 
centre, en l’absence d’étude spécifique, et 
en raison d’une forte part de 

l’autoconsommation (lait et ses dérivés, 
œufs, viandes), et d’une connaissance très 
approximative des échanges commerciaux 
et de l’importance des circuits 
d’approvisionnement informels (échanges de 
proximité).  

  

Cependant, sur la base des données de la 
FAO (FAOSTAT, 2010), le disponible 
alimentaire annuel s’élèverait à 6,88 kg pour 
toutes viandes confondues (bovine, ovine, 
caprine, porcine, et volaille), 1,90 kg d’œufs, 
et 6,61 litres de lait par habitant en Afrique 
de l’Ouest et du Centre (Tableau 2). Le 
disponible annuel en viandes en AOC est 
faible par rapport à la moyenne africaine 
(11,87 kg/hab.), et beaucoup plus faible par 
rapport à la moyenne mondiale qui est de 
38,89 kg/hab. (Graphique 2). Traduit en 
disponible journalier par personne, il est de 

18,84 g en moyenne en Afrique de l’Ouest et 
du Centre, contre 32,53 g en Afrique et 
106,55 g dans le monde. La viande bovine 
est la plus consommée et représente 
40.24%, comme partout en Afrique 
(40,07%), et 22,95% dans le monde. La 
volaille prend une place de plus en plus 
importante et représente 18,28% des 
viandes totales contre 31.04% en Afrique. La 
consommation des œufs est 5 fois inférieure 
à la moyenne mondiale et celle du lait est 15 
fois plus faible (tableau 2). 

Tableau 2 : Disponibilité en ressources animales et halieutiques par habitant en 2010 (kg/an) 

Type de produits animaux Afrique de l’Ouest et du 

Centre 

Afrique Monde 

Viande bovine  2,77 4,76 8,93 

Viandes ovine et caprine  1,93 2,34 1,90 

Viande de volaille 1,26 3,69 13,01 

Viande de porc 0,92 1,09 15,05 

Œufs  1,90 2,46 9,57 

Lait  6,61 35,57 100,49 

Source : FAOSTAT (2010) consulté le 16 septembre 2010 

Les niveaux de consommation des produits 
animaux sont en baisse au cours des 3 
dernières décennies. Avec près de 10 kg de 

viandes par personne et par an en 1999, 
Boutonnet et al (2000), indiquait déjà que la 
consommation était en baisse depuis 1982.  
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Source : FAOSTAT (2010) consulté le 18 septembre 2010 Exemple de système d’exhaure d’eau au nTchad. 

 

2.6.2 Besoins en ressources 
alimentaires d’origine animale à 
l’horizon 2020 

Le faible niveau du disponible en produits 
animaux est aussi lié à un faible taux 
d’exploitation du cheptel (12% pour les 
bovins) et leur faible poids carcasse. La 
productivité pondérale du cheptel bovin est 
estimée à 16 kg carcasse par tête et par an 
(Boutonnet et al, 2000). Cette situation est 
atténuée par des importations à partir des 
pays excédentaires en ces produits (Union 
Européenne, Chine, Brésil, Argentine…). 
L’Afrique de l’Ouest et du Centre est 
particulièrement dépendante de l’extérieur 
pour le lait et les produits laitiers. Ce qui 
constitue des pertes énormes en devises 
pour les pays qui doivent satisfaire la 
demande toujours croissante des 
populations urbaines. Le niveau du 
disponible actuel est loin de satisfaire les 
besoins nutritionnels des populations 
d’Afrique de l’Ouest et du Centre, qui selon 
la FAO, devrait être de 60 g de protéine. 
Pour y parvenir, il faudrait tout au moins 
doubler la consommation des produits 
animaux (étant entendu qu’une partie des 
protéines viennent également des autres 

sources comme le poisson, les produits de 
chasse et les denrées végétales). 

Malgré le faible niveau de développement 
des pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre, 
et en dépit de la précarité dans laquelle 
vivent les populations, il n’y a guère de doute 
qu’il existe des marges d’augmentation de la 
consommation. En la matière, on tiendra 
compte d’un certain nombre de facteurs 
parmi lesquels : 

• Les revenus qui conditionnent le niveau 
et la qualité de l’alimentation. Selon 
certaines études, la demande de 
produits d’élevage augmenterait avec les 
revenus mais moins rapidement dans les 
groupes les plus riches, étant donné que 
ces derniers dépensent déjà  une bonne 
part de leurs revenus  pour ces produits 
(IFPRI, 2007) ; 

• La démographie qui influe sur la 
consommation globale : On constate que 
la consommation des produits animaux, 
notamment des viandes augmente très 
fortement même si dans le même temps,  
la consommation par habitant baisse. La 
production doit s’ajuster en conséquence 
en vue de réduire le volume des 
importations ; des mesures de sécurité et 
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même de souveraineté alimentaires sont 
à prendre pour éviter la trop grande 
dépendance de l’étranger, ainsi que les 
émeutes de la faim et, l’instabilité sociale 
et politique à terme.  

2.6.3 Les scénarios à l’horizon 2020 - 
2030 

Les besoins en produits animaux des 
populations d’Afrique de l’Ouest et du Centre 
à l’horizon 2020 ont été estimés. Les 
scénarios testés prennent en compte les 
projections démographiques des Nations 
Unies (Graphique 1) : 

• La consommation individuelle de chaque 
produit reste inchangée dans 10 ans ; 

• La consommation individuelle de chaque 
produit augmente et atteint dans 10 ans 
la moyenne africaine actuelle, suite à 
l’amélioration des revenus des 
populations ; 

• La consommation individuelle de chaque 
produit augmente et atteint dans 10 ans 
la moyenne mondiale actuelle, suite à 
l’amélioration considérable des revenus 
des populations, consécutive à 
l’exploitation des richesses minières et 
pétrolières, au lancement de grands 
travaux d’infrastructures, dans un 
environnement social apaisé (fin des 

crises politiques et militaires en Côte 
d’Ivoire, Guinée, Tchad, RCA et RDC). 

Si l’on restait sur la base du scénario 1, il 
faudrait s’attendre à des coûts plus élevés 
des produits animaux, particulièrement dans 
les villes, et à leur indisponibilité sur les 
marchés, un ensemble de situations pouvant 
provoquer des émeutes de grande ampleur 
plus qu’en 2008.  Le scénario le plus réaliste 
est le deuxième qui consisterait à satisfaire 
les besoins des consommateurs pour 
atteindre en 2020, le niveau actuel de 
consommation en Afrique. 

Le scénario 3 est presqu’un rêve difficile à 
atteindre en 2020 ou 2030. L’Afrique de 
l’Ouest et du Centre resterait encore 
pendant des décennies à la traine par 
rapport à la consommation des produits 
animaux et au bien-être de ses populations. 
Sans être impossible, il aurait fallu que les 
Etats respectent les engagements de 
Maputo dans le cadre du NEPAD, à savoir, 
injecter au moins 10% de leur budget dans 
l’agriculture. Ce qui est loin d’être le cas 
dans la majorité des pays. Et même s’il fallait 
importer les compléments de viandes, de lait 
et des œufs (Graphique 3, 4,5), cela 
provoquerait une importante hausse du prix 
sur les marchés internationaux, et en retour 
sur les marchés d’Afrique de l’Ouest et du 
centre. 

 

  

 
Source : FAOSTAT (2010) consulté le 18 septembre 2010 
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2.7. Les tendances futures indquent de sombres 

perspectives 

 

L’offre en produits animaux devra prendre en 
considération plusieurs mutations majeures 
observées dans les pays d’AOC, et s’y 
préparer. Il s’agit de la croissance 
démographique, de l’urbanisation et de la 
segmentation du marché qui s’opère à 
l’image des niveaux différenciés des 
revenus. En effet, une bonne partie de la 
population très pauvre sera tentée sinon 
contrainte de s’alimenter avec « les soldes 
du marché mondial » (produits bas de 
gamme bradés comme les queues de dinde, 
les viandes foraines, le poisson d’origine 
asiatique,…). Toutes choses qui empêchent 
le développement de  la production régionale 
et exposent les consommateurs à des 
problèmes de santé à cause de la qualité 
douteuse des produits importés. 

Dans le même temps, l’émergence d’une 
véritable classe moyenne au pouvoir d’achat 
assez important pourrait représenter une 

niche dynamique pour les produits 
transformés, de qualité, voire labellisés 
(Encadré 1). De même, une forte croissance 
de la demande de produits transformés 
pourrait intervenir à la suite d’une 
amélioration des revenus entraînant une 
amélioration des régimes alimentaires.  

 En tout état de cause, les produits 
d’importation ont réussi une percée 
importante dans les systèmes alimentaires 
pour plusieurs raisons comme leur faible 
niveau de prix. Outre la perte de devises 
pour les États, les importations de produits 
animaux ont été préjudiciables au 
développement des filières locales de 
production, notamment les filières laitières et 
avicoles ; cette situation place la région dans 
le cycle infernal de la dépendance 
alimentaire vis-à-vis de l’extérieur 
(CSAO/OCDE, 2008). 

Encadre 1 : Le Centre du Lait Redou Gniwa, Maoua (Cameroun) 

Le Centre du lait « REDOU GNIWA » à été créé en 2005 par ACRA (Association de Coopération Rurale en Afrique et en Amérique Latine)  
avec l’appui et le soutien de l’Union Européenne, la Fondation Cariplo et l’Université de Milan. Aujourd’hui le centre du lait est géré par 
l’Union de GIC des éleveurs producteurs de lait Redou Gniwa avec l’appui d’Accra. 

Le Centre vise a l’autopromotion des éleveurs de la zone urbaine et périurbaine de Maroua et à offrir aux populations de la région des 
produits de qualité. Le Centre a pour but de valoriser le lait produit localement en zones urbaine et périurbaine de Maroua. Pour la mise en 
place, les éleveurs producteurs de lait ont été organisés en groupe d’initiative commune (GIC) pour leur permettre de générer des revenus 
grâce à une bonne gestion de différentes phases productives de la filière lait. En particulier, les éleveurs ont été formés en matière 
d’hygiène de la traite et en conservation et transport du lait frais jusqu'à la transformation. 

Le système d’approvisionnement en lait au centre est assuré par un service de collecte qui travaille en collaboration avec des producteurs 
et collecteurs bien ciblés afin d’améliorer la qualité des produits. En plus la salubrité est assurée par des contrôles effectués dans les 
laboratoires d’analyse du centre. 

Pourquoi boire le lait de vache ? 

Le lait est un produit secrété par la mamelle d’une femelle après la mise bas. Il est un liquide opaque et blanchâtre contenant une haute 
quantité des éléments nutritifs (protéines, vitamines et calcium) équivalents à ceux de la viande. La consommation quotidienne du lait frais 
pasteurisé et ses dérivés (yaourt et fromage) est recommandée pour assurer la bonne santé des muscles, os et dents. On rappelle que la 
consommation de lait cru non pasteurisé peut être dangereuse pour la santé humaine (tuberculose, brucellose, etc.) : Il faut toujours 
bouillir le lait cru avant de le boire ! Au centre du lait « REDOU GNIWA » vous pouvez trouver tous les jours : lait frais, le yaourt « Grand 
Nord », fromage Mozzarella et Ricotta. 

Les produits du centre sont obtenus exclusivement à partir du lait frais pasteurisé et contrôlé par des vétérinaires. Le yaourt « Grand 
Nord » est aussi disponible dans les alimentations de la ville de Maroua. 
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2.8. Transformation des produits d’élevage  

La transformation locale de viande 
(essentiellement artisanale) est encore 
timide. Les abattoirs et boucheries sont dans 
un état vétuste et souffrent de  problèmes 
d’entretien et de gestion. La privatisation 
progressive des infrastructures de 
transformation opérée dans certains pays ne 
donne pas encore des résultats 

satisfaisants.  Les abattoirs ont des modes 
de gestion inadaptés et très peu respectent 
les normes d’hygiène et de santé publiques. 
Quand ils existent, ils ne tournent pas au 
mieux de leurs capacités. Les circuits de la 
viande restent encore peu professionnalisés 
et inorganisés.  

  

Source : FAOSTAT (2010) consulté le 20 septembre 2010 Source : FAOSTAT (2010) consulté le 18 septembre 2010 

 

2.8.1 Transformation laitière 

L'histoire de la production laitière en AOC 
est assez ancienne et date de l'époque 
coloniale. Certains pays ont développé des 
projets de production et/ou de transformation 
laitière, comme au Cameroun, au Burkina 
Faso ou au Sénégal. Malgré leur 
privatisation, ces laiteries n’arrivent toujours 
pas à fonctionner. Entretemps, de 
nombreuses laiteries privées ont vu le jour 
dans plusieurs banlieues, orientées vers la 
transformation du lait frais. Par contre, 
d’autres ont orienté leurs activités vers la 
reconstitution des poudres de lait importées. 
Malgré l'existence de ces différentes 
sociétés laitières, la région connaît toujours 
un déficit en matière de lait et reste tournée 
vers les importations. Avec un marché local 
très demandeur, les unités de transformation 
restent confrontées à des problèmes 
d’approvisionnement, d’équipement et de 
financement qui freinent leur développement 

(annexe 1). Malgré d'importants efforts faits 
par les Gouvernements pour développer ce 
secteur, la production de lait reste 
embryonnaire du fait de la persistance de 
nombreuses contraintes : 

• inexistence d'une politique laitière bien 
définie ; 

• faible travail de sélection et 
d’amélioration du potentiel génétique des 
races ; 

• mise en place de grosses unités de 
transformation aux charges trop lourdes ; 

• absence de promotion de petites unités 
de transformation laitière ; 

• inorganisation des circuits de collecte et 
de commercialisation des produits de 
transformation traditionnelle (beurre, lait 
caillé, ...) ; 

• méconnaissance des technologies 
traditionnelles et absence d'encadrement 
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des producteurs pour faire adopter des 
technologies simples (fromageries) ; 

• coût élevé des technologies d’emballage 
ou de stérilisation. 

2.8.2 Industrie des aliments du bétail 

Jusqu'à une date récente, le développement 
de l'élevage avait porté peu d’attention à 
l'alimentation des animaux ; la priorité à 
l’époque étant la protection sanitaire du 
cheptel contre les grandes épizooties 
meurtrières qu'étaient la peste et la 
péripneumonie, ainsi que la trypanosomiase 
bovine. Les besoins exacts du secteur 
encore mal connus, constituent un handicap 
qui rend toutes actions de prévision difficiles. 
Par ailleurs, le fait que toutes ces structures 

soient installées dans les périphéries des 
grandes villes ne favorisent pas l’acquisition 
des produits par les petits éleveurs 
majoritairement dans les zones enclavées. 
Quand bien même ils y auraient accès, les 
coûts restent prohibitifs surtout à cause du 
renchérissement des intrants importés (soja, 
maïs). De grandes entreprises de 
transformation du manioc en aliment pour 
bétail et autres produits dérivés commencent 
à s’implanter au Ghana et au Nigeria créant 
ainsi un marché important pour les 
producteurs. 

2.9. Commercialisation des produits d’élevage 

L’expansion des marchés constitue le 
moteur du développement agricole bien que 
d’autres conditions soient nécessaires. En 
effet, le niveau des échanges dépend de 
facteurs comme le pouvoir d’achat des 
populations, le degré de compétitivité des 
producteurs régionaux par rapport aux 
importations, la pertinence des politiques de 
commerce extérieur, etc.   

Plusieurs types de marchés existent  dans la 
région d’Afrique de l’Ouest et du Centre : les 
marchés de collecte dans les zones de 
production ; les marchés de regroupement, 
les marchés relais au niveau des frontières ; 
les marchés de consommation dans les 
centres urbains. La précarité des 
équipements et l’insécurité caractérisent la 
plupart de ces marchés. 

Les flux de commercialisation de bétail 
obéissent à une complémentarité des zones 
agro écologiques en Afrique de l’Ouest et du 
Centre. Les circuits de commercialisation 
partent des grands bassins de production 
que sont le  Mali, le Burkina Faso et le Niger 
en Afrique de l’Ouest et le Tchad en Afrique 

Centrale. Orientés du nord au sud, ils se 
ramifient d’est en ouest en direction des 
pays consommateurs (côte ouest africaine et 
Afrique Centrale). En fonction de leur 
orientation, les circuits de commercialisation 
sont  généralement classés en circuits 
verticaux et horizontaux.  

2.10. Politiques et réglementation régissant les 

activités d’élevage 

Les enjeux agricoles sont au centre des 
négociations entre l’OMC d’une part et la 
CEDEAO, la CEMAC et l’UEMOA d’autre 
part.  

 

 

 

 

Dans les espaces CEDEAO et CEMAC, on 
note la mise en place progressive de 
politiques régionales portant à la fois sur le 
commerce sous-régional du bétail, la 
réglementation et la facilitation de la 
transhumance et des politiques tarifaires en 
matière d’importation de viandes en 
provenance du marché mondial. Le paysage 
des politiques relatives au commerce des 
produits agricoles se caractérise par  
l’élaboration de politiques peu adaptées et le 
non-respect de ces mêmes politiques.   

Les politiques et réglementation régissant le 

secteur de l’élevage ne sont pas suffisantes pour 

booster l’évolution de l’activité. 



Renforcement de la résistance et de la capacité adaptative des éleveurs face aux changements globaux Page 30  

 

2.11. Politiques commerciales et douanières de 

l’UEMOA, de la CEDEAO et de la CEMAC 

2.11.1. Politiques commerciales et 
douanières au niveau de la 
CEDEAO et de l’UEMOA 

L’ECOWAP ayant été adoptée après la PAU 
de l’UEMOA, il est important de mettre en 
place les outils de politique commerciale de 
la CEDEAO pour répondre aux ambitions 
que la région s’est fixées pour la promotion 
du secteur agricole. L’ECOWAP se distingue 
de la PAU en reconnaissant explicitement le 
rôle de l’exploitation familiale et la nécessité 
de promouvoir la souveraineté alimentaire. 
En effet, dans une approche de souveraineté 
alimentaire, l’ECOWAP vise à satisfaire les 
besoins alimentaires, à contribuer au 
développement économique et social de la 
région et à favoriser la réduction de la 
pauvreté et des inégalités en donnant la 
priorité à l’augmentation des disponibilités en 
produits locaux et à la promotion des 
échanges régionaux; ce qui suppose des 
actions hardies en faveur du secteur agricole 
et surtout une politique de protection 
appropriée. Or la politique de l’UEMOA, 
intervenue plus tôt ne consacre qu’une très 
faible protection des produits agricoles (par 
exemple une taxe de 5 % pour le lait en 
poudre sous prétexte qu’il s’agit de la 
matière première pour des industries). La 
protection des produits animaux considérés 
comme des produits de première nécessité 
pour garantir la sécurité alimentaire des 
populations ne dépasse guère 5 %. 
Comparés aux taux pratiqués par d’autres 
ensembles économiques mondiaux ou 
d’autres pays, ces taux paraissent très 
faibles. Les écarts seraient de plus de 7 
points de moyenne supérieurs pour les 
produits alimentaires européens, comparés 
aux mêmes produits de la CEDEAO (22 % 
pour l'UE contre 15 % pour la CEDEAO). 
Ces écarts sont de 50 points dans le lait et 
plus de 13 points pour les animaux et les 
viandes. Par rapport au Maroc, pays avec 
qui l’UEMOA envisage un accord 
commercial, ces écarts sont considérables 

pour certains secteurs comme celui des 
viandes (+136 points), celui du lait (+54%), 
des animaux vivants 48 % et autres produits 
d’origine animale (+28). 

La décision des chefs d’Etat d’étendre le 
Tarif Extérieur Commun (TEC) de l’UEMOA 
(déjà très peu protecteur des produits 
locaux) à l’ensemble des pays de la 
CEDEAO connaît des difficultés en pratique 
étant donné que le niveau de protection 
varie d’un pays à l’autre. D’où la nécessité 
d’harmoniser et de relever le niveau du TEC 
à 35 %. Le relèvement de la protection de 
l’agriculture de la région se pose comme une 
nécessité urgente, surtout à la suite des 
émeutes de la faim de 2008 qui ont mis à nu 
la fragilité des pays grandement dépendants 
des importations alimentaires. Cette 
disposition facilitera la mise en œuvre 
d’initiatives visant à accroître la productivité 
des troupeaux, la fluidité des échanges et la 
compétitivité  des produits animaux. Le 
développement de la production agricole en 
général et de l’élevage, de la pêche et de 
l’aquaculture en particulier, ne répond pas 
seulement à des objectifs sectoriels mais 
induit des effets sur l’ensemble de 
l’économie, permettant ainsi de lutter contre 
la pauvreté et de réduire les inégalités. 

2.11.2. Politiques commerciales et 
douanières au niveau de la 
CEMAC 

L’analyse de la réglementation du commerce 
du bétail et de la viande bovine en zone 
CEMAC a fait ressortir l’existence d’une 
réglementation communautaire harmonisée 
à l’importation hors zone CEMAC, la 
prééminence des mesures nationales et 
surtout les distorsions dans l’application de 
la réglementation. Le TEC se veut plus 
protecteur puisqu’il atteint 30 % pour 
certains produits comme les bovins. En 
réalité la fiscalité officielle n’est pas de 
nature à entraver les échanges 
intracommunautaires. Cependant les divers 
prélèvements informels pénalisent les 
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opérateurs. La dérive dans l’application des 
textes s’explique par des stratégies de 
prédation (privée ou publique) qui 
conduisent à des stratégies de 
contournement. 

2.11.3. L’effet des politiques sur 
l’élevage en Afrique de l’Ouest et 
du Centre 

Les conséquences de l’absence de 
protection suffisante du produit local par 
cette réglementation communautaire 
UEMOA/CEDEAO, se trouvent aggravées 
par la politique de subvention pratiquée par 
les pays exportateurs européens. Par 
exemple pour le lait, la subvention serait de 
l’ordre de  470 FCFA/kg soit 30 % de la 
valeur du lait importé en 2002-2003 et de 20 
% en 2006. Ce n'est pas avec les 
producteurs laitiers européens que les 

producteurs des pays d’élevage comme le 
Burkina Faso, le Mali et le Niger sont en 
concurrence, mais avec le Trésor Public de 
l'Union européenne (AGECO, 2006). 

Les Accords de Partenariat ACP-Union 
Européenne (APE) font peser de lourdes 
menaces sur les productions nationales et 
régionales. Cette situation pourrait être 
encore plus grave si les APE prônant une 
ouverture des marchés aux produits 
d’origine européenne venaient à être signés, 
même si la notion de « produits sensibles » 
est introduite dans la démarche de 
négociation. Le non-respect des 
réglementations sur la transhumance et la 
circulation du bétail est sources d’inquiétude. 
Des textes ont été adoptés dans le cadre 
communautaire mais ne sont guère 
respectées, chaque Etat l’appliquant ou 
l’interprétant en sa faveur.  

 

 

 
 

Les Accords de Partenariat ACP-Union Européenne (APE) font peser de lourdes menaces sur les 

productions nationales et régionales. Cette situation pourrait être encore plus grave si les APE 

prônant une ouverture des marchés aux produits d’origine européenne venaient à être signés, même 

si la notion de « produits sensibles » est introduite dans la démarche de négociation. Le non-respect 

des réglementations sur la transhumance et la circulation du bétail est sources d’inquiétude. Des 

textes ont été adoptés dans le cadre communautaire mais ne sont guère respectées, chaque Etat 

l’appliquant ou l’interprétant en sa faveur. 
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3. LES CHANGEMENTS GLOBAUX ET LEURS 

IMPACTS SUR L’ELEVAGE EN AOC 

 
Les contraintes spécifiques à l’élevage ont 
été largement abordées dans le document 
des Priorités de Recherche pour le 
Développement de l’Elevage, de la Pêche et 
de l’Aquaculture du CORAF/WECARD 
(2010). Elles concernent particulièrement la 
faible disponibilité en ressources 
alimentaires du bétail, la précarité de la 

santé animale due à la persistance des 
maladies infectieuses, émergentes et ré-
émergentes, la faible valorisation du 
potentiel génétique des races locales, la 
vulnérabilité des zones pastorales aux chocs 
climatiques, et leur diminution au profit des 
cultures.  

3.1. La dégradation des pâturages ont des effets 

dramatiques sur l’élevage 

La réduction de la pluviométrie et ses 
configurations, et la hausse des 
températures ont réduit la quantité et la 
répartition des ressources fourragères en 
AOC. La réduction dans la disponibilité du 
fourrage a été plus marquante  dans les 
zones arides (Carte 1) et semi-arides. 
Comme conséquence, les éleveurs se sont 
déplacés vers le sud et ont allongé leur 
période de transhumance dans les zones 
semi-arides et les zones sub-humides au 
cours des dernières années, abandonnant 
les zones arides du Sahel où ils vivaient 
précédemment. En conséquence, on note 
une concentration beaucoup plus élevée de 
bétail dans les zones semi-arides et sous-
humides, menant à des conflits avec les 
agriculteurs. La dégradation des ressources 
pastorales qui s’est radicalement accélérée 
suivant les grandes sécheresses des années 
1970 et 1980 réduit constamment le 
potentiel pastoral. En dehors de la 
détérioration du climat, l'augmentation du 
nombre d’animaux surcharge les pâturages 
et cause leur dégradation. Par exemple, le 
Burkina Faso a eu selon les recensements, 
une augmentation du cheptel de 30% en 14 
ans. Un des effets nuisibles des 
sécheresses a été le transfert de bétail des 
éleveurs aux agriculteurs. Ce transfert est 
aussi le résultat de la capitalisation des 
surplus de revenu agricoles dans l’élevage, 
surtout dans les zones cotonnières. 

Depuis les années 1970, les systèmes 
d’élevage pastoraux et agropastoraux ont 
été sérieusement affectés par les 
phénomènes climatiques et socio-
économiques qui défient tous ces principes 
ou certains d’entre eux. Dans certaines 
régions de l’Afrique Occidentale, la situation 
de l’élevage est devenue très précaire, les 
systèmes pastoraux et agropastoraux 
extrêmement vulnérables en termes d’accès 
aux ressources pastorales (le bassin du Lac 
Tchad, les bassins cotonniers du Mali-
Koutiala et Ségou, Bénin-Borgou et Alibori, 
le Zou et les vallées des fleuves tels le Niger 
et le Sénégal). Le développement du 
pastoralisme fait face à des obstacles 
comme compris la réduction des surfaces de 
pâturage, la dégradation des ressources, 
l'occupation des régions pastorales 
stratégiques et le blocage des pistes et des 
corridors de transhumance. 

L'extension des zones protégées et le 
développement de l'agriculture menacent la 
survie à long terme du pastoralisme. Les 
gouvernements et les autres acteurs 
externes au système pastoral n’ont pas 
souvent compris la logique sous-adjacente 
et la dynamique du pastoralisme. Les 
gouvernements coloniaux percevaient les 
terres pastorales comme étant inoccupées 
(n'ayant aucun propriétaire) ou sous-utilisées 
et mal gérées, justifiant ainsi leur 
appropriation par l'Etat, et leur classification 
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comme parcs nationaux. Cette approche 
impliquait que les pâturages et les corridors 
migratoires pouvaient être aliénés sans 
consulter, ou même informer les 
communautés locales d’éleveurs. 

C’est ainsi qu’environ 42% du Nord 
Cameroun (60 00km2), qui était une savane 
herbeuse naturelle recevant les éleveurs des 
pays avoisinants (le Nigeria, le Tchad et la 
République Centrafricaine) a été classé 
comme parcs naturels (parc de la Bénoué, 
de Bouba Njidda et du Faro) et de nombreux 
domaines de chasse sont loués aux riches 
touristes étrangers pour leurs loisirs. 
L’élevage n'y est pas permis et quant aux 
bergers qui font paître dans les régions 
protégées, les gardes tirent sur leurs 
troupeaux. En outre, ces trois principaux 
parcs nationaux ont coupé le Cameroun en 
deux, de l'Est à l’Ouest, empêchant le bétail 
de se déplacer vers le sud pour bénéficier 
des abondantes savanes herbeuses de la 
région d’Adamaoua. 

De nos jours, la plupart des itinéraires du 
bétail sont bloqués par les champs, forçant 
les bergers et leurs troupeaux à faire de 
grands détours pour atteindre l'eau ou les 
ressources fourragères. En effet, le taux de 
progression moyen annuel des superficies 
cultivées a été estimé à 5% (soit 2,8 millions 
d’hectares) au cours de la période 1984 – 
2006. L’exploitation encouragée des bas-
fonds en saison sèche sans une prise réelle 
en compte des activités d’élevage et 
l’occupation de certaines zones pastorales 
(Sidéradougou, CEZIET, Yallé, etc.) 
éloignent davantage et de façon permanente 

l’élevage des ressources pastorales 
(fourrage et eau).  Certains corridors de 
transhumance traversent des zones 
protégées où la pâture est interdite. Dans les 
régions frontalières du Bénin, du Burkina 
Faso, du Niger et du Togo, par exemple, les 
troupeaux transhumants doivent traverser la 
« barrière de forêt » du complexe du parc 
WAPO (W, Arly, Pendjari et Oti-Mandouri,) 
pour atteindre les zones d’accueil au Bénin 
et au Togo par les deux corridors non-
équipés de Kondio et Arly. Ces corridors 
n'ont pas d'aires de repos, donc les bergers 
et leurs troupeaux doivent entrer dans les 
zones interdites, un délit pour lequel ils sont 
sévèrement punis. 

La compensation de ces déficits est assurée 
en partie par l’apport de sous-produits 
agricoles et des sous produits agro-
industriels. Mais cette complémentation 
décroît progressivement chez les petits 
producteurs sédentaires (plus nombreux) et 
dans les élevages transhumants à cause 
des difficultés d’accès aux SPAI (faible 
disponibilité et prix prohibitif) et aux SPA. En 
outre, les éleveurs pratiquent peu la culture 
fourragère et la fauche et la conservation du 
fourrage des espèces végétales spontanées. 
La disparition des graminées les plus 
appétées et surtout des légumineuses 
fourragères réduit également la qualité des 
pâturages naturels même en saison des 
pluies. Ainsi, le déficit fourrager et 
nutritionnel affecte la productivité des 
animaux dans tous les systèmes d’élevage 
(Encadré 2).  

3.2. La réduction des ressources en eau est 

responsable de l'abandon de pâturages 

L'Afrique de l'Ouest et du Centre est la 
région du monde où le climat est le plus 
variable mais aussi celle qui a le plus 
souffert du changement climatique dans les 
années soixante-dix et quatre-vingt. C'est 
aussi la région la plus mal dotée en 
infrastructures hydrauliques, barrages, puits 
et forages, réseaux d'adduction d'eau et 
assainissement et irrigation. L’accès aux 
marres Sahéliennes, aux plaines  et aux 

rivières sont un lien important dans la chaîne 
de pâturage annuel, surtout pour l'usage 
d'eau de surface et les réserves de fourrage 
en saison sèche. Dans la zone aride de 
l’Afrique Occidentale et Centrale, les impacts 
négatifs de la dégradation se voient aussi 
dans l'abaissement du niveau de la nappe 
phréatique, l'envasement des étangs, des 
lacs et des rivières (les fleuves Gambie, 
Niger et Sénégal) ; ce qui réduit leur 
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potentiel pastoral (dégradation des lits 
majeurs et possibilités réduites 
d'abreuvement du bétail). Le développement 
agricole de ces régions de pâturage 
stratégiques avec des cultures de contre- 
saison et l'installation de systèmes 
d'irrigation au cours des années 1970 et 
1980 ont privé les troupeaux des ressources 
importantes. Par exemple, les systèmes 
d’irrigation à grande échelle faits dans les 
vallées des fleuves Niger et Sénégal n'ont 
pas suffisamment inclus l’élevage dans leurs 
plans de développement. Les vallées des 
fleuves sont devenues des mosaïques de 
cultures où il est quelquefois difficile de 
trouver un chemin pour permettre au bétail 
de traverser. La situation est semblable 

quant à l’occupation des pâturages autour 
du Lac Tchad. Cependant, quand les pluies 
ne suffisent plus pour permettre aux 
principales cultures vivrières de compléter 
leur cycle, les agriculteurs sont forcés 
d’abandonner les terres aux éleveurs.  

Dans les zones arides du Mali et du Burkina 
Faso, les éleveurs ont indiqué que le départ 
pour la transhumance vers le sud n'est pas 
nécessairement dû au manque de fourrage, 
mais au manque d’eau. De la même façon, 
plus tôt les pluies reviennent en abondance, 
plus tôt les éleveurs reviendront à leurs 
villages d’origine. Les configurations 
pluviométriques ont un impact direct sur la 
date du départ à la transhumance, l'itinéraire 
suivi, ainsi que la date du retour au village.  

Encadré 2 : Disparition des pâturages en zone sahélienne face à l’avancée de l’agriculture 

En zone sahélienne du Burkina Faso, un Chef de Canton déplore l’avenir des pâturages face à l’avancée des cultures : «Avant, la gestion 
des terres étaient aux mains des chefs coutumiers. Aujourd’hui, c’est l’administration et la municipalité. Maintenant, les gens se battent et 
se blessent, se tuent pour le terrain. Chacun fait ce qu’il veut. Chacun veut cultiver pour vendre et acheter une moto comme le voisin, sans 
soucis pour l’avenir des pâturages. On a peur de l’avenir, c’est très délicat. On a peur de ce qui va se passer demain. Les cultivateurs 
avancent seulement, on n’arrive pas à les  arrêter, cultiver pour vendre, on ne sait pas où on va. A l’avenir, chacun devra garder l’effectif 
qu’il peut gérer. Donc garder quelques animaux qui peuvent servir, 20-40 têtes. Avoir 1000 têtes c’est avoir 1000 problèmes». 

Un autre renchéri : «Il n‘ya plus d’herbes au pâturage en cette saison (fin juillet). Les animaux vont et viennent au pâturage. Un agriculteur 
peut payer 15 000F par hectare pour créer un champ, mais un éleveur sera frappé de payer 25 000F s’il coupe une branche d’arbre pour 
nourrir les animaux. Les droits des éleveurs sont bafoués. Partout où l’herbe pousse, c’est labouré. Tous les bas-fonds sont cultivés. 
Pourquoi ne pas classer certaines zones pour l’élevage comme on fait pour les forêts ? ».  

Il répond lui-même : « Même si on donne les zones de pâturage sans pluies, on ne peut rien. Ici ce sont deux extrêmes : sécheresse ou 
inondation. Nous vivons les changements climatiques au jour le jour. Il a plut 102 mm en une pluie et le barrage neuf est parti ». 

Il poursuit en insistant que «l’élevage est une culture ici, mais depuis quelques années il change. APESS est beaucoup plus proche de 
notre culture. On a appris beaucoup de choses, acquérir de nouveaux savoirs : faucher et stocker l’herbe, accorder plus d’attention aux 
animaux, avoir un troupeau de taille acceptable. On doit faire le stockage de fourrage. Chaque éleveur ici a 1 à 2 hangars. Quand l’herbe 
est coupée jeune, c’est comme du tourteau de coton. Actuellement, les animaux vivent du fourrage coupé et des sons cubés». 

Mais selon un responsable à l’IUCN, « Pour mieux gérer les pâturages, une bonne connaissance du parcours et une bonne gestion des 
feux et des repousses d’herbes est essentielle. Au niveau des zones de chasse, il y’a des points d’eau tous les 5 km, des barrages et lacs 
artificiels. Quand il y a beaucoup de points d’eau bien repartis, les pâturages sont mieux gérés et la dégradation peut être évitée. Les 
concessionnaires des zones de chasse ont un sentiment de propriété ; ce qui n’est pas le cas avec les éleveurs. Il y a lieu de renforcer la 
notion de la propriété foncière au niveau des communes. Peut-être faudrait-il taxer le bétail pour entretenir les points d’eau et les 
pâturages. Les éleveurs devraient penser à devenir propriétaire terriens. Le monde change : il y 2 ans, le terrain valait 30 0000 F/ha ; 
aujourd’hui, il est à 50 000 F. Il y a lieu de préparer et aménager les zones de parcours : barrage, points d’eau à gérer par les 
organisations d’éleveurs et les communes, et examiner les questions de propriété foncière, de droit d’accès, d’aménagement des 
parcours, d’organisation des éleveurs. Les problèmes vont continuer à s’accentuer». 

L’insuffisance et les difficultés d’accès à 
l’eau d’abreuvement sont aussi le résultat 
d’une mauvaise répartition spatiale des 
points et plans d’eau pastoraux. Le 
tarissement précoce des points et plans 
d’eau naturels et des ouvrages d’eau 
accentue d’année en en année, à l’absence 
d’une stratégie nationale d’hydraulique 

pastorale, le déficit d’eau pour le cheptel. 
L’insuffisance de concertation et de 
coordination des actions en matière 
d’hydraulique complique la recherche de 
solutions adéquates à l’abreuvement du 
bétail. Alors, la productivité des élevages 
surtout extensifs est affectée.  



Renforcement de la résistance et de la capacité adaptative des éleveurs face aux changements globaux Page 36  

 

3.3. La faible valorisation du potentiel génétique 

des races locales  

La faible productivité des races locales est 
souvent liée à tort ou à raison à leur faible 
potentiel génétique qui, par le faible contrôle 
ou maitrise de la reproduction (saillies 
incontrôlées, croisements consanguins, 
sélections négatives etc.) par les éleveurs, 
s’érode au fil du temps. Cependant, 
l’expression du potentiel génétique des 
races locales est étouffée par les difficiles 
conditions environnementales notamment 
d’alimentation et les  maladies. Toutefois, les 
races sont souvent plus résistantes aux 
maladies et à la chaleur. Elles s’adaptent 
mieux aux difficiles conditions alimentaires et 
sanitaires par rapport aux races exotiques. 
Par conséquent, les meilleures souches 

génétiques pour la production du lait et/ou 
de la viande doivent être identifiées par la 
sélection massale, préservées et améliorées 
par le croisement avec d’autres races plus 
performantes. Il y a en effet un changement 
dans la distribution du bétail qui résulte de la 
réduction de la chute de pluies. A Sikasso, 
au Mali (zone sous-humide), le nombre de 
bovins zébu dépasse maintenant le N'Dama 
trypanotolérant qui était la seule espèce qui 
pouvait survivre dans cette région infestée 
de mouche tsé-tsé. Comme conséquence, 
les éleveurs font le croisement entre le zébu 
et le N'Dama pour obtenir des croisés qui a 
la résistance du N'Dama et le meilleur poids 
adulte du zébu. 

3.4. La faible couverture sanitaire 

La persistance de certaines maladies telles 
que la fièvre aphteuse, le charbon 
symptomatique, les pasteurelloses, la 
dermatose nodulaire, la péripneumonie 
contagieuse bovine, la Trypanosomiase 
Animale Africaine (TAA), les maladies 
parasitaires. Cette persistance est en partie 
liée à la faiblesse  de la couverture 
vaccinale. En exemple,  les taux de 
vaccination ont été estimés  en 2007 à 
20,93% ; 14,34% et 1,4% respectivement 

pour la PPCB, la pasteurellose bovine et la 
pasteurellose des petits ruminants. 

La persistance de la Trypanosomiase 
animale africaine due au développement de 
la chimiorésistance à la suite surtout des 
mauvais traitements. En 2007, les taux de 
traitements curatifs  ont  été d’environ 60% 
chez les bovins et de plus de 85% chez les 
ovins. Le développement de marché 
parallèle de produits vétérinaires souvent de 
mauvaise qualité. 

3.5. Les faibles capacités des acteurs de la 

production 

Elles sont liées : 

• à la forte proportion d’analphabète et le 
bas niveau d’instruction des différents 
acteurs particulièrement des éleveurs. 
Les faibles taux d’instruction et 
d’alphabétisation sont préjudiciables à 
l’adoption de nouvelles technologies.  

• à l’insuffisance d’organisation, 
d’éducation et de formations 
coopératives au niveau des 

organisations d’éleveurs. De 
nombreuses organisations sont peu ou 
pas fonctionnelles. 

• à l’insuffisance de professionnalisme des 
acteurs de la production du lait limitant 
ainsi leurs capacités d’anticipation.  

• au faible niveau de technicité des 
acteurs notamment par insuffisance de 
formations techniques  et 
d’encadrements spécifiques. 
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3.6. Autres contraintes

• L’inadaptation des modalités d’accès aux 

crédits : les cautions, les délais de 
remboursement et les taux d’intérêt 
élevés et alignés au régime de créance 
général ne sont pas adaptées aux 
activités d’élevage. En d’autres termes il 
n’y a pas de mécanisme approprié de 
financement des activités du sous 
secteur de l’élevage. 

• La faible compétitivité et l’accès limité 

aux marchés. Ils se caractérisent par (i) 
la déficience des circuits de 
commercialisation du lait, (ii) la 
défaillance de la chaîne de froid, (iii) le 
coût élevé de l’électricité, (iv) 
l’insuffisance de communication et de 
marketing (v) les vertus des produits 
animaux. 

• La faiblesse et la dégradation du pouvoir 

d’achat de la majorité des 

consommateurs. Le programme 
d’ajustement structurel, la dévaluation en 
1994 et la crise économique en 2008 ont 
réduit le pouvoir d’achat des 
consommateurs du lait et des produits  
laitiers. 

• La faiblesse de l’encadrement technique. 
Le personnel de l’encadrement public est 
vieillissant et insuffisant en nombre avec 
très peu de spécialistes en production 
laitière. Son efficacité est davantage 
réduite par la rareté des formations 
continues et l’insuffisance dans la 
gestion des ressources humaines. Les 
prestataires privés sont également 

confrontés à l’insuffisance du personnel 
en nombre et en qualité, à la faiblesse de 
leur surface financière. 

• L’insuffisance du financement public du 
sous-secteur de l’élevage. Au cours de la 
période 1995-2006, le sous-secteur de 
l’élevage a bénéficié de 1,13% des 
dépenses d’investissement de l’Etat. Il 
ne reçoit que 2 à 11% du budget alloué 
au secteur primaire. Le financement du 
sous-secteur de l’élevage correspond à 
2% de la richesse totale qu’il génère. 
Malgré les efforts des Etats force est de 
reconnaître que le financement alloué au 
sous-secteur de l’élevage ne lui permet 
pas d’amorcer un véritable 
développement durable. Compte tenu de 
l’importance de l’élevage dans la 
stratégie de réduction de la pauvreté il 
est inéluctable de lui allouer une part 
plus conséquente des fonds 
d’investissements publics et d’améliorer 
l’accès au crédit en faveur du sous-
secteur de l’élevage ; 

• La faible diffusion des résultats et 
innovations techniques de la recherche 
due à l’insuffisance de financement pour 
le Système national de recherche 
agricole (SNRA). Les SNRA connaissent 
des contraintes budgétaires croissantes 
ne leur permettant pas de générer 
suffisamment de nouvelles technologies 
à même de soutenir le développement 
rural. Aussi, les résultats pertinents qui 
existent déjà ne sont que faiblement 
vulgarisés pour leur valorisation optimale 
par les éleveurs. 

3.7. L'impact du changement climatique sur la 

santé animale est évident 

L'impact du changement climatique affecte 
la distribution et l’apparition des épidémies 
chez les animaux et des populations 

humaines précédemment non exposés. 
D'après plusieurs auteurs (Delespaux et al, 
2008) des agents pathogènes ayant une 

Les contraintes constituent un  atout pour celui qui 

sait les traduire en défis à relever. Aussi, pourra-t-on 

alors imaginer et concevoir des stratégies permettant 

de mieux les affronter et les vaincre. 
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partie de leur cycle de vie à l'extérieur de 
l'hôte verraient leur distribution spatiale et 
temporelle changer profondément. Cela 
pourrait se passer avec les spores 
infectieuses d'anthrax et le charbon 
symptomatique, la Peste des Petits 
Ruminants (PPR) portée par le vent, la fièvre 
aphteuse chez les bovins ou la 
dermatophilose. Les sécheresses 
causeraient le surpâturage, la migration en 
masse et la concentration autour des 
pâturages et des points en eau ; ce qui 

pourrait se traduire par des infections de la 
fièvre aphteuse, la Peste des Petits 
Ruminants ou la peste bovine. En revanche, 
les fortes pluies aggraveraient la 
prédominance de la dermatophilose, 
d’anthrax ou de piétin, pour ne citer que 
ceux-ci. Dans les régions où la stabilité 
endémique prédomine, les maladies 
pourraient se transformer en épidémies 
ayant pour conséquence une mortalité 
élevée chez le bétail.  

3.8. La dégradation de la sécurité des éleveurs 

devient très préoccupante 

3.8.1 Impacts de la dégradation des 

ressources naturelles sur 

l’élevage 

La dégradation des ressources naturelles 
sur lesquelles dépend l’élevage pastoral a 
des impacts négatifs sur la vie des éleveurs. 
En cas de sécheresses, ils sont les 
premières victimes de l'insécurité 
alimentaire. Quand les sécheresses se 
produisent, la production des cultures est la 
première à souffrir ensuite à disparaître, 
suivie par l'eau, et enfin le pâturage. Cela 
indique que les éleveurs seront sévèrement 
affectés longtemps avant que le bétail 
ressente l’effet. En outre, très peu de pays 
ont construit des infrastructures sociales qui 
pourraient maintenir la jeune génération 
dans le pastoralisme. Les jeunes gens 
trouvent difficile de continuer dans cette 
profession. Ils laissent leurs familles en 
zones pastorales pour chercher d'autres 
emplois (chauffeurs de taxi, gardiens de 
nuit...) dans les villes. Cet exode rural prive 
les activités rurales de la main-d’œuvre de 
qualité.  

La situation la plus difficile à laquelle les 
éleveurs font face est la grave insécurité qui 
prédomine principalement en Afrique 
Centrale, caractérisée par des prises 
d’otages (généralement  les enfants et les 
personnes âgées pour une rançon), les 
coupeurs de route et d'autres formes de 
banditisme et de gangstérisme. La 
circulation des armes à la suite des conflits 

en Afrique Centrale (le Tchad, la République 
Centrafricaine, le Congo et la République 
Démocratique du Congo, le Rwanda, le 
Burundi et l'Angola) est responsable de la 
grande insécurité dans la région. Les bandits 
utilisent leurs armes pour prendre des 
otages en échange des rançons. Ils bloquent 
aussi des routes principales pour dépouiller 
les passagers de leurs biens. Quelquefois, 
ils volent une partie ou tout le troupeau. 
Dans beaucoup de cas, s’il y a quelques 
formes de résistance, on assiste à l’effusion 
de sang et assassinats d’honnêtes 
personnes. Récemment, des éleveurs ont fui 
le Nord du Cameroun vers le Nigeria avec 
plus de 200.000 têtes de bétail à cause de 
l'insécurité, d'après un fonctionnaire du 
Ministère de l’Elevage, des Pêches et des 
Industries Animales. Environ 15.000 
éleveurs Mbororo ont traversé la République 
Centrafricaine pour chercher refuge à l’Est 
du Cameroun. Ils sont maintenant sous la 
protection du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés. Un jeune 
agriculteur au Nord du Cameroun, a été 
obligé de vendre 60 têtes de bovins pour 
obtenir la liberté de ses enfants de 07 et 10 
ans des mains des ravisseurs. 

Kousoumna et al (2009) notent en Afrique 
Centrale une fragilisation des systèmes de 
production par les diverses formes 
d’insécurité ces dernières années. Il s’agit de 
l’insécurité foncière concernant les espaces 
dédiés à l’élevage : morcellement des 
parcours, remise en cause du bornage des 
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parcours sécurisés, etc. Ensuite, l’insécurité 
fiscale limite les performances économiques 
des systèmes de production du fait d’une 
taxation abusive par certaines autorités. 
L’insécurité juridique touche aussi les 
éleveurs qui ont du mal à se défendre en cas 
de conflits avec des tiers. Enfin, les éleveurs 
sont devenus une cible privilégiée du 
banditisme rural en pleine expansion 
(influencé par la situation sociopolitique au 
Tchad et en RCA). Du fait de la valeur 
monétaire de leur bétail, leurs familles 
constituent des proies de choix des bandits 
qui kidnappent leurs enfants. Cette forme 
d’insécurité déstabilise les systèmes 
pastoraux et entraine des changements 
dans les pratiques pastorales et agricoles. Si 
auparavant ils exhibaient fièrement leur 
bétail, les éleveurs sont aujourd’hui obligés 
de scinder les grands troupeaux en sous-
unités de 20 à 30 têtes afin de limiter les 
risques de vol, mais surtout de cacher 
l’importance de leur capital. 

3.8.2. L’élevage pastoral est victime des 

préjugés  

Malgré leurs fonctions reconnues pour la vie 
des pasteurs et agropasteurs, l’entretien et 
la mise en valeur des milieux les plus rudes, 
l'alimentation humaine et l'accroissement 
des revenus des plus pauvres, les élevages 
intensifs ou extensifs sont stigmatisés par 
les opinions publiques mondiales et 
nationales pour leurs effets négatifs sur 
l'environnement, voire plus récemment sur la 
santé. Cette perception de l'élevage, si elle 
perdurait, condamnerait à plus ou moins 
long terme les politiques d'appui aux 
productions animales et donc à la recherche 

dans ce secteur. L'enjeu est de transformer 
les impacts négatifs des systèmes d'élevage 
sur les ressources et l'environnement en 
facteurs de développement durable 
notamment par des démarches 
d'intensification écologique des systèmes de 
production. En Afrique de l’Ouest et du 
Centre, certains sous-systèmes doivent être 
analysés dans leurs contraintes et leurs 
dynamiques, accompagnés dans leur 
adaptation aux changements et aux 
nouveaux enjeux, en particulier : 

• L’analyse des interactions éco-
systémiques entre les espaces naturels, 
cultivés et forestiers (productivité 
animale et aussi : biodiversité, fertilité et 
séquestration du carbone) à traduire en 
termes techniques et économiques de 
services environnementaux 
reconnaissables,  évaluables et 
finançables  dans les politiques locales, 
nationales et internationales ; 

• Les stratégies des systèmes 
d'alimentation visant à mitiger les 
productions des gaz à effets des serres, 
et à améliorer l’efficience et les bilans 
d’azote et de carbone dans les systèmes 
de production.  

L'adoption d'innovations générées par la 
recherche sur les systèmes pastoraux en 
vue de l'accroissement de leurs 
performances engendre des coûts, mais 
aussi des gains. Il est par conséquent 
essentiel que la recherche finalisée pour le 
développement et les interventions allant 
dans ce sens s’avèrent techniquement 
réalisables. 

3.9. Pour préparer l’avenir de l’élevage  

L’augmentation de la population et 
l’urbanisation font de l’Afrique de l’Ouest et 
du Centre un marché de nature régionale. 
Monde rural, monde urbain, espaces locaux 

et espaces nationaux sont étroitement 
imbriqués et interdépendants ; ils sont 
solidairement entrés dans l’ère de la 
compétition. Cette nouvelle ère est porteuse 

de promesses mais aussi de risques, 
notamment du fait que les plus faibles des 
ruraux (ceux qui vivent dans les zones 
marginales) subissent les désavantages du 
marché sans bénéficier des avantages. La 
terre sera perçue par un nombre fortement 

croissant d’exploitations agricoles, comme 
un capital, peut-être, avec des pratiques plus 
respectueuses de l’environnement. Une 
partie plus importante qu’aujourd’hui des 
exploitations sera bien connectée au marché 
et en tirera des bénéfices. Les agriculteurs 
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des zones marginales continueront de pâtir 
des aléas climatiques et de ceux du marché, 
et peut-être encore plus du fait de l’impact 
des changements climatiques. 

Comment transformer au mieux l’avantage 
comparatif naturel des pays sahéliens dans 
la production animale en un avantage 
économique par le renforcement des 
échanges commerciaux en direction des 
pays côtiers où se concentre l’essentiel de la 
consommation des produits carnés de la 
région stimulée par un revenu par habitant 
plus élevé ? 

La variabilité et les changements climatiques 
qui réduisent la disponibilité en aliments et 
de l’eau des animaux domestiques, du fait 
de  la diminution de l’espace et la 
productivité des pâturages, des rendements 
agricoles, la qualité du fourrage, le 
tarissement des points et plan d’eau 

d’abreuvement, la propagation des maladies 
infectieuses contagieuses (PPCB, 
pasteurelloses etc.). Il en résultera une 
baisse de la productivité animale et un déficit 
d’approvisionnement sur l’ensemble des 
produits d’élevage (MRA, 2005). Par 
conséquent, les Etats, les professionnels et 
leurs partenaires sont interpellés sur 
l’urgence d’actions d’adaptation spécifiques 
de l’élevage à la variabilité et aux 
changements climatiques. C’est dans ce 
contexte que l'Association pour la Promotion 
de l'Elevage au Sahel et en Savane 
(APESS) a souhaité revoir ses stratégies 
pour renforcer les capacités adaptatives des 
éleveurs à faire face à la variabilité du climat 
et aux changements globaux. 

 

 

 

 

 

L’augmentation de la population et l’urbanisation font de l’Afrique de l’Ouest et du Centre un marché de 
nature régionale. Monde rural, monde urbain, espaces locaux et espaces nationaux sont étroitement 
imbriqués et interdépendants ; ils sont solidairement entrés dans l’ère de la compétition. Cette nouvelle ère 
est porteuse de promesses mais aussi de risques, notamment du fait que les plus faibles des ruraux (ceux 
qui vivent dans les zones marginales) subissent les désavantages du marché sans bénéficier des 
avantages. La terre sera perçue par un nombre fortement croissant d’exploitations agricoles, comme un 
capital, peut-être, avec des pratiques plus respectueuses de l’environnement. Une partie plus importante 
qu’aujourd’hui des exploitations sera bien connectée au marché et en tirera des bénéfices. Les agriculteurs 
des zones marginales continueront de pâtir des aléas climatiques et de ceux du marché, et peut-être encore 
plus du fait de l’impact des changements climatiques. 

Le manque d’infrastructures, notamment en 

matière de point d’eau, pose d’énormes 

problèmes à l’activité de l’élevage dans les pays 

du Sahel. 

Le lait contribue à la sécurité alimentaire et à l’augmentation 
des revenus des familles d’éleveurs. Le stockage du foin 
permet d’assurer sa présence toute l’année. 
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4. PRINCIPAUX ACQUIS POUR L’ATTENUATION ET 

L’ADAPTATION AUX EFFETS DES CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES SUR LE PASTORALISME EN AOC 
 

Les institutions de recherche et de 
développement, ainsi que les producteurs 
ont produit des innovations pour améliorer 
les capacités d'adaptation des éleveurs face 
aux impacts néfastes du changement 
climatique. L'adaptation implique des 
mesures préventives pour éviter, se préparer 
ou répondre aux impacts potentiels du 
changement climatique. Celles-ci sont 
regroupées en 4 grands types d’innovations :  

• Des innovations sociales et 
organisationnelles avec l’émergence des 

organisations professionnelles des 
producteurs ; 

• Des techniques de restauration du 
capital productif des sols ; 

• Des stratégies d’amélioration des 
systèmes de production ; 

• L’introduction et l’usage de nouvelles 
technologies qui ont été expérimentées, 
testées et prouvées pour être effectives 
et adaptées aux contextes d’Afrique de 
l’Ouest et du Centre.  

4.1. Emergence des organisations professionnelles 

d’éleveurs en AOC 

Quelques associations interprofessionnelles 
(AIP) ont vu le jour grâce notamment à 
l’action de certains projets et programme. On 
peut citer notamment le ROPPA et Bilital 
Malrobé. Ces AIP n’ont pas de 
reconnaissance juridique en tant que telle, 
mais constituent des cadres d’échange pour 
tous les acteurs des filières. Elles sont 
généralement constituées par les leaders 
provenant des différentes organisations de 
producteurs. Ce ne sont donc pas des 
organisations de producteurs en tant que 
telles, mais des plateformes de concertation 
et d’action des acteurs. Que ce soit pour les 
organisations émergentes de producteurs ou 
les associations interprofessionnelles, les 
défis majeurs, auxquels celles-ci font face, 
sont les suivants : 

• La professionnalisation des acteurs : 
maîtrise des techniques de production et 
de gestion des exploitations pour faire 
face aux enjeux liés à la productivité 
agricole et la compétitivité des produits, 

la gestion économique (notamment 
maîtrise des coûts), l’organisation pour 
l’accès aux intrants et autres facteurs de 
production, l’amélioration qualitative de 
la production et de l'environnement 
sanitaire, etc. 

• Les questions stratégiques ou politiques 
: la question de sécurisation foncière, 
l’importation des produits et le 
développement des filières, le 
développement de l'image de marque 
des produits locaux, les actions de 
promotion, le bénéfice d'un cadre 
réglementaire adapté et appliqué ainsi 
que d'un cadre institutionnel plus fourni 
et efficace, l'accès à un crédit et une 
épargne adaptés à la production, etc. 

Les institutions nationales ou régionales, 
comme le CILSS, ont développé plusieurs 
instruments pour faciliter le mouvement du 
bétail dans ou à l'extérieur des pays pour la 
transhumance ou le marché. Les résultats 
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n'ont pas toujours été proportionnels aux 
efforts, à cause de l'individualisme des 
éleveurs et des agriculteurs, et le manque de 
volonté par les décideurs politiques 
d’appuyer efficacement les efforts de ces 
institutions. Une innovation sociale majeure 
a été l'émancipation des éleveurs qui 
s’organisent dans des coopératives, des 
syndicats, ou des associations visant à 
défendre et protéger leurs droits (annexe 2). 

Leur participation active dans les débats 
nationaux ou régionaux pour présenter leurs 
points de vue ou défendre leurs droits 
commence à gagner du terrain dans la 
région. Le soutien qu'ils peuvent recevoir de 
plusieurs organisations nationales ou 
internationales est déterminant dans le 
renforcement de leurs capacités et leur 
restructuration.  

 

Carte 3 : Couverture géographique de l’APESS 

Les organisations des producteurs 
constituent des atouts importants à la 
dissémination des informations, au 
renforcement des capacités des membres, à 
la production et à l’élaboration des politiques 
de commercialisation. Celles du Burkina 
Faso ont été très impliquées dans la 

préparation du code pastoral qui a été 
dernièrement présenté au Parlement. Au 
Cameroun, elles négocient avec le 
Gouvernement pour déclassifier un parc 
national qui empêche leur bétail d’accéder 
aux ressources disponibles un peu plus au 
sud.  
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4.2. La restauration des sols dégradés au Sahel et 

en savanes d’AOC 

Les aléas climatiques conjugués aux actions 
anthropiques ont souvent entraîné une 
dégradation sévère des terres des zones 
semi-arides d’AOC. Le stade ultime de cette 
dégradation est l’apparition de terres 
dénudées quasi imperméables et stériles où 
les pâturages ne peuvent pousser. Une 
multitude de méthodes de lutte contre 
l’érosion hydrique et éolienne des sols ont 
été mises au point : elles sont d’ordre 
physique ou mécanique, biologique, ainsi 
que des techniques de fertilisation organique 
qui permettent les cultures et la production 
pastorale (CILSS, 2008). 

4.2.1 Les techniques d’ordre physique 
ou mécanique 

Ce sont des techniques adaptées aux zones 
semi-arides qui permettent d’intensifier le 
système de production, garant de la 
durabilité des ressources naturelles. On peut 
citer : 

• Les diguettes en pierres ou cordons 
pierreux : ce sont des dispositifs 
perméables réalisés suivant les courbes 
de niveau qui ralentissent le 
ruissellement et permettent une 
meilleure infiltration de l’eau dans le sol 
tout en laissant écouler les eaux 
excédentaires. Ce dispositif connaît un 
succès dans toute la région d’AOC. 
L’impact sur le rendement des cultures 
est visible dès les premières années de 
réalisation (CILSS, 2008).  

• Les digues filtrantes : ce sont des 
ouvrages en pierres libres ou en gabions 
construits au travers d’une ravine. Elles 
assurent l’étalement des eaux pour 
favoriser leur infiltration et permettre le 
dépôt des particules solides et de la terre 
fine en amont. Ce dispositif permet de 
lutter contre le ravinement, 
principalement dans les bas-fonds. Les 
rendements du sorgho peuvent dépasser 
une tonne/ha dans les champs 
aménagés (Sawadogo, 2006).  

• Le zaï est une technique traditionnelle 
qui a été améliorée et consiste à creuser 
des trous perpendiculairement au sens 
du ruissellement, et à appliquer du 
fumier ou du compost avant de semer 
les graines. Principale technique de 
réhabilitation des terres dégradées ou 
sols incultes, c’est le dispositif qui 
connaît le plus de succès au Sahel.  

• Les boulis : sont des ouvrages de forme 
ovale ou circulaire de 60 m de long et 4 à 
6 m de profondeur, creusés dans le sol 
et destinés à collecter les eaux de 
ruissellement pour différents usages en 
saison sèche (maraîchage, pépinières 
des essences agro forestières) et pour la 
riziculture en saison des pluies.  

4.2.2 Les techniques d’ordre 
biologique 

• Le paillage consiste à faucher l’herbe ou 
à utiliser la paille des céréales pour 
couvrir les sols nus. Cette technique est 
plus appropriée là où la paille est 
disponible. 

• La plantation d’herbes ou d’arbustes le 
long des courbes de niveau pour lutter 
contre le ruissellement est souvent 
associée aux cordons pierreux. 
Andropogon gayanus Kunth, Pennisetum 
pedicellatum Trin., Ziziphus mauritiana 
Lam. et Acacia seyal Del. sont des 
espèces les plus utilisées. 

• La régénération naturelle assistée 
consiste à faciliter le développement des 
arbres par dissémination des semences 
et protection des jeunes plants. Cette 
technique ancestrale a permis de 
densifier le parc à Faidherbia albida au 
Nord-Cameroun, améliorant la fertilité 
des sols et fournissant aux animaux un 
fourrage de qualité.  

• L’association des cultures consiste à 
combiner dans un champ des céréales et 
des légumineuses (sorgho-arachide,…) ; 
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ces dernières pouvant fixer l’azote 
atmosphérique et améliorer le sol. De 
même, la rotation des cultures et 
l’assolement consistant à changer les 
cultures dans le temps et dans l’espace 
évitent d’épuiser les sols. 

4.2.3  Les techniques de fertilisation 

• La poudrette (déjections animales 
ramassées dans l’étable mélangées à de 
la terre et de débris végétaux) est utilisée 
par des exploitants qui n’ont pas de 
fosses fumières. 

• Le compost fabriqué à partir de la paille, 
des déjections animales et d’autres 
composants divers est l’apanage des 
producteurs formés par les services 
techniques et les ONG. 

• Le fumier fabriqué à partir des fosses 
fumières est une technique confrontée 
aux problèmes d’eau, de disponibilité en 
paille et de transport vers les champs.  

• La fertilisation minérale n’est accessible 
qu’à une minorité de producteurs, 
particulièrement sur les cultures de 
coton, maïs, riz et oignon.    

4.2.4 L’introduction des plantes à 
usage multiples dans les 
systèmes de production en 
zones de savanes d’AOC 

Les zones subhumides sont parmi celles qui 
subissent un maximum de pression 
anthropique en AOC, liée à la diversité des 
activités (agriculture, élevage, chasse, 
réserves de faune, exploitations minières,…) 
et une forte concentration humaine. On note 
une baisse des rendements des principales 
cultures (maïs, coton, sorgho et mils) depuis 
les années 90. Les solutions classiques ne 
suffisent plus (Richard et al, 2007). Les 
engrais minéraux sont loin de compenser les 
exportations et ils se renchérissent alors que 
le prix du coton payé au producteur baisse. 

Les fumures organiques, même appliquées 
à haute dose, n’enrayent pas à long terme la 
chute de la matière organique, surtout en sol 
travaillé. Les effets du labour sur la 
dégradation de la fertilité sont accentués par 
l’intensité des pluies, les températures 
élevées et la mauvaise qualité des sols 
(acidité élevée et faible teneur en argiles).  

Des modes appropriés de gestion durable 
des ressources naturelles pour maintenir, 
voire améliorer leurs potentiels productifs 
doivent être développés et font l’objet des 
recherches récentes et actuelles en AOC. 
C’est ainsi que de nombreuses plantes à 
usages multiples (PLUM) ont été introduites 
ou développées au Nord-Cameroun (IRAD, 
2010) pour améliorer la fertilité des sols, la 
couverture des sols, le contrôle des 
adventices, et l’alimentation animale (tableau 
8). C’est ainsi que beaucoup de producteurs 
se sont lancés dans des spéculations 
améliorant la productivité des sols, 
l’alimentation du bétail et génératrice de 
revenus. Selon un producteur au sud de 
Garoua (Nord Cameroun : 1200 mm de 
pluies par an), il est possible de faire 3 
coupes par an sur parcelle de Bracharria 
pure. Elle régénère aisément avec une 
excellente production de graine. En 2009, un 
projet de développement a acheté et 
distribué gratuitement aux paysans 58t de 
semences de Bracharria. Ce sont des 
semences produites par d’autres paysans, 
majoritairement des agro-éleveurs formés 
par l’APESS. L’APESS Garoua a joué un 
grand rôle dans l’expansion de cette pratique 
de culture fourragère de Brachiaria. 
L’APESS a distribué en moyenne 8 tones de 
semences par an depuis 2001. En 2009, 
c’est près de 4000 éleveurs du Cameroun, 
du Nigeria et du Tchad qui pratiquent cette 
culture pour leurs animaux et prioritairement 
pour la saison sèche. Les semences sont 
vendues entre 1 500 F CFA à 2 500 en 
fonction de la qualité.  

 

 

 

L’intégration élevage-agriculture constitue une alternative crédible pour mieux assurer la sécurité alimentaire aux 

exploitations familiales, mais aussi une augmentation des revenus pour les familles. Si ces deux éléments sont assurés et 

qu’il existe une gestion « démocratique » où on écoute et prend en compte les différents avis (hommes, femmes et jeunes) 

dans le cadre de la vision et de la responsabilisation, alors les jeunes, trouvant leur compte, peuvent envisager de rester 

dans l’exploitation et assurer la relève. 
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Tableau 4 : Plantes à usages multiples locales développées ou introduites au Nord-Cameroun 

Principaux usages  Plantes (genres) 

Fertilisation du sol 
 

Arachis, Vigna, Voandziea, Mucuna, Desmodium, Alysicarpus, Indigofera 

Couverture du sol 
 

Mucuna, Canavalia, Mucuna, Cassia, Zornia, Vigna (niébé du) cheval, Desmodium, Ipomea eriocarpa, 
Alysicarpus, Indigofera, Vigna vexillata, Vigna pubigera, Indigofera nummulariifolia, Indigofera hirsuta 

Contrôle des adventices Mucuna, Calopogonium, Cajanus 

Lutte contre le Striga 
 

Glycine, Gossypium, vigna, arachis, lucerna, voandziea, Trifolium, Aeschynomene, Chamaecrista, 
Stylosantes, Desmodium adreudens, Mucuna, Cassia obtusifolia, Brachiaria 

Alimentation animale 
 

Cajanus, Arachis, Vigna, Voandziea, Mucuna, Dolichos, Stylosantes, Calopogonium, Pennissetum, 
Gliricidia, Leucaena, Alysicarpus,Vigna radiata, Zornia glochidiata, Tephrosia bracteolata, Tephrosia 
lunearis, Desmodium setigerum, Brachiaria spp 

Amélioration de zones 
dégradées sur sol 
inondable 

Andropogon gayanus, Hyparrhenia rufa, Brachiaria lata, Brachiaria jubata, Echinochloa spp 

Décompactage du sol Desmodium tortuosum et Macroptilium spp 

Source : Rapport IRAD Garoua, 2010 

4.2.5 Agriculture de conservation et 
gestion durable des sols en 
savanes  

Même si la gestion des ressources 
naturelles (GRN) a été adaptée jusqu'à un 
certain degré aux contextes sociaux de 
l'AOC, elle a néanmoins souvent été 
conduite séparément des pratiques 
agricoles. L'agriculture de conservation (AC) 
tente de promouvoir une approche plus 
globale de la GRN, notamment par 
l'intégration des dimensions 
environnementale, technique, économique et 
sociale. L’AC est une étape dans la quête de 
la durabilité des facteurs de production 
agricole (Baro et al, 2005). Elle met en 
application de nouveaux systèmes de 
cultures qui améliorent le fonctionnement 
des composantes physique, minérale et 
biologique du système agricole (Djamen et 
al, 2005), comme les systèmes de culture 
sous couverture végétale (SCV). 

Le principe des SCV est la couverture 
permanente du sol par un paillis organique 
mort ou vivant, au moins pendant la période 
d’installation de la culture pour arrêter le 
ruissellement, stimuler l'infiltration de l'eau et 
améliorer la matière organique des sols. La 
présence de ces paillis implique une 
suppression du travail du sol, modifie 

l’écologie de la parcelle et, à moyen et long 
terme s’accumulent des effets favorables à 
l’augmentation des rendements. 

Les SCV ont besoin des associations 
céréale-plante de couverture produisant une 
grande quantité de biomasse nécessaire 
pour couvrir le sol et si la production est 
importante, servir à nourrir les animaux. 
L’investissement des producteurs dans la 
préservation des ressources naturelles est 
rare s’il ne procure pas un avantage 
immédiat, même lorsque ces derniers ont 
conscience des avantages à long terme 
qu’ils pourraient en tirer. A ce titre, une 
comparaison effectuée sur 5 années (2002-
2006) des rendements du cotonnier obtenus 
en sites expérimentaux en zones semi-aride 
et subhumide sur le labour et le semis direct 
(SD) d’une part et les SCV d’autre part, 
confirme l’intérêt de ce dernier système sur 
le long terme (Tableau 5). C’est ainsi 
qu’avec le temps, les rendements sont 
meilleurs sur SCV (1573 kg/ha, moyenne sur 
les deux zones agro-écologiques) par 
rapport aux systèmes sur labour (1346 
kg/ha) ou sur semis direct (1262 kg/ha). Sur 
plusieurs années, on observe que les 
rendements sur labour et semis direct sont 
irréguliers, alors qu’ils sont en progression 
régulière pour les SCV (M’biandoun et al, 
2009). 
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Tableau 5 : Rendement de coton (kg/ha) pendant 5 ans entre 3 systèmes de culture au Nord-Cameroun  

 Localité Rendement moyen par 
système (kg/ha) 

Système de culture 
Zouana (700 mm) Zone semi-aride Windé (1100 mm) Zone 

subhumide 
 

Labour 1123 1568 1346 
 

Semis direct 880 1643 1262 
 

SCV  1472 1673 1573 
 

Source : Données de M’biandoun et al (2009) 

4.3 L’amélioration des systèmes de production 

agricole en AOC 

Certains éleveurs d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre ont développé ou adopté plusieurs 
innovations technologiques pour améliorer la 
productivité du bétail sans impact néfaste 
sur l'environnement. Quelques techniques 
réussies pourraient être appliquées à 
d'autres parties de la région. Certaines 
techniques sont endogènes, c’est-à-dire 
développées par les éleveurs eux-mêmes, 
tel l’engraissement du bétail sur pâturage 
dans la zone périurbaine avant la vente par 
les commerçants à bétail. D'autres sont 
vulgarisées par les Services Vétérinaires, les 
ONG, ou d'autres organisations comme le 
Programme National pour la Promotion de la 
Vaccination de Volaille dans les fermes en 
milieu rural du Burkina du Faso (Encadré 5). 
La production laitière périurbaine, la 
production intensive de volaille, la 
préparation des aliments, la production du 
foin et la conservation des résidus de récolte 
pour l’alimentation du bétail pendant la 
saison sèche sont devenues d’importantes 
activités génératrices de revenu en Afrique 
de l’Ouest et du Centre. 

4.3.1 La mobilité est une stratégie de 
production pour gérer les terres 
pastorales des zones arides 

La mobilité est un moyen de réduire les 
risques posés par des pluies erratiques, en 
quittant les régions où les ressources clés 
sont rares. C’est une stratégie nécessaire 
pour maîtriser un environnement hostile qui 

vise à améliorer les conditions d'alimentation 
salutaires aux troupeaux, à avoir accès à 
des combinaisons de plantes et de fourrages 
(herbe, feuilles d'arbre et arbustes) dont la 
valeur nutritive est à son maximum, et sous 
un stress minimum. Cependant, la valeur 
nutritive dure seulement une brève période 
dans le cycle de vie des plantes et des 
fourrages. Si la végétation se développait 
partout en même temps, la plupart des 
éléments nutritifs seraient utilisés par les 
plantes pour leur propre développement 
avant que le bétail n’arrive pour s’en 
alimenter. Au lieu de cela, les pluies 
erratiques des zones arides permettent une 
meilleure distribution des ressources 
alimentaires dans le temps et dans l’espace. 
Pour les éleveurs mobiles ayant un 
important cheptel habitué à une alimentation 
sélective, cette succession de ressources  
alimentaires est un atout clé dans la gestion 
des troupeaux. Cependant, la mobilité est 
une source de conflits entre les éleveurs et 
les agriculteurs.  

4.3.2 La sécurisation des espaces 
pastoraux  

Certains pays ont élaboré des projets pour 
réduire l'impact négatif des changements 
climatiques sur le pastoralisme, comme 
projet de développement des infrastructures 
d’élevage et de renforcement des capacités 
en appui au pastoralisme au Mali (Encadré 
3). 
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4.3.3 L’intégration agriculture - élevage 
a été adoptée par les éleveurs 

Dans le passé, les  agriculteurs pouvaient 
faire un contrat avec les éleveurs pour faire 
paître les résidus de récolte par leurs 
animaux, les garder le soir dans leurs 
champs ; et en retour pour récupérer le 
fumier en vue de l’amélioration de la fertilité 
des sols. A présent il n’est plus possible, car 
les éleveurs qui commencent à faire de 
l’agriculture, préfèrent garder leurs animaux 
dans leurs propres champs. Les agriculteurs 
de leur côté, récoltent tous les résidus pour 
les vendre ou pour l’alimentation de leurs 
petits ruminants pendant la saison sèche. 
Dans une étude menée par Dongmo (2009) 
au Nord du Cameroun, il a été démontré que 
l'usage d'engrais organique par les 
agriculteurs est faible par rapport aux 
éleveurs qui utilisent des quantités plus 
importantes dans leurs champs. Comme 
résultats, ils obtiennent des rendements plus 
élevés sur des superficies beaucoup plus 
petites. Ce qui fournit plus de nourriture à 
leurs familles, limitant les ventes d’animaux, 
et produit plus de revenus qui sont investis 
dans d’autres petites affaires. Dans ce 
système naissant, la production laitière 

fournit de grands avantages aux femmes. 
Les produits laitiers frais ou traités sont 
vendus facilement aux villages avoisinants. 

Un exemple intéressant concerne les 
femmes éleveurs dans la Région du Nord-
Ouest du Cameroun. Elles vivent dans l’une 
des régions les plus densément peuplées du 
Cameroun. Elles ont bénéficié de plusieurs 
formations et sont maintenant les meilleures 
productrices de fromage dans le pays. Elles 
vendent un kg de fromage à 5 000 Fcfa (10 
dollars US) et la demande est très élevée. 

Dans le même chapitre, un éleveur à 
Ouagadougou a remplacé le lait de vache 
par le soja pour l’alimentation des veaux. 
Selon lui « un litre de lait de soja vaut 92 F, 
et le litre de lait de vache vaut 300 F. Les 
gens ne connaissent pas bien le soja ici, en 
plus, les semences ne sont pas disponibles. 
Les gens ont peur du changement. Il y a 4 
ans, le tourteau de coton coûtait 45 000 F la 
tonne. Aujourd’hui, il est à 120 000 F/tonne. 
Par contre, à la récolte, le soja est à 100-150 
F/kg. Nous souhaitons que INERA travaille 
sur la production du soja pour réduire le coût 
et améliorer l’alimentation des hommes et 
des animaux » 

Encadré 3 : Le Programme d’Appui au Développement Durable de l’Elevage au Sahel Occidental (PADESO), Mali 
est un exemple d'une approche intégrée 

Sous le Ministère de l’Elevage et de la Pêche, le Programme d’Appui au Développement Durable de l’Elevage au Sahel 

Occidental (PADESO) a été créé en 1973 suite aux sécheresses de 1972-1973. L'objectif général vise à contribuer à 

l'amélioration des conditions de vie et de revenus des agro éleveurs et des pasteurs, à travers un développement durable 

de la gestion des pâturages. Les objectifs spécifiques permettent de réaliser et d’équiper des points d’eau, construire et 

aménager des infrastructures d’élevage, aider dans le renforcement des capacités des agro éleveurs  et des pasteurs, 

contribuer à la sécurisation des productions animales, contribuer à la restauration et la protection de l'écosystème et 

l'amélioration de la gestion des terres pastorales. 

A nos jours, le projet a développé 06 nouveaux périmètres pastoraux par la réalisation de 06 forages profonds équipés de 

système de pompage solaire. Le projet a aussi favorisé la construction de 15 puits pastoraux pour fournir de l'eau au 

bétail. Sept (07) parcs de vaccination et trois (03) marchés à bétail. D'autres installations incluent des équipements 

agricoles et de pompage, les centres d'alphabétisation, les centres de formation des femmes ainsi que les centres de 

santé. Le renforcement des capacités inclue l’alphabétisation fonctionnelle, la gestion des ouvrages, l’environnement et la 

gestion durable des ressources naturelles, technologies (artisanat) et en gestion des femmes rurales, la santé et la 

production animale. Le PADESO a amélioré les conditions de vie des populations dans un environnement Sahélien très 

sévère. Le Gouvernement du Mali cherche de nouveaux partenaires au développement pour financer l'extension de cette 

initiative intéressante. Cependant, l’un des défis de ce programme est l’obtention des zones, principalement pour les 

éleveurs. 
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Le système intégré agriculture-élevage 
contribue à améliorer la fertilité du sol, en 
limitant l'achat d'engrais chimiques qui sont 
encore plus chers pour les agriculteurs aux 
ressources limités (Encadré 4), à augmenter 

la productivité agricole (par unité de 
surface), à conserver l'environnement, en 
réduisant les impacts négatifs des 
changements climatiques.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.3.4 L’élevage des animaux résistants à 
la trypanosomiase pour mieux 
utiliser les ressources fourragères 
des zones humides 

Les paquets technologiques de contrôle 
basés sur l'usage des médicaments 
typanocides et les méthodes de réduction de 
la densité du vecteur sont souvent 
appliquées inadéquatement ou 
incorrectement sur les bovins zébus dans les 
zones infestées par la mouche d'Afrique de 
l’Ouest et du Centre. Par contre, dans les 
zones subhumides et humides, riches en 
ressources fourragères et en sous-produits 
agricoles et agro-industriels, l’élevage est 
basé sur la race taurine N'Dama et les 
chèvres naines Djallonké. Ces animaux ont 
montré la capacité à survivre, à se 
reproduire et rester productifs dans les 
zones à risque de trypanosomiase sans 

recours aux médicaments. L'exploitation de 
la résistance génétique à la trypanosomiase 
par l'usage de ces ruminants indigènes et 
tolérants est une approche au contrôle de 
cette maladie. Il a été rapporté que le bétail 
trypanotolérant, surtout l’espèce N'Dama, 
manifeste une tolérance supérieure à la 
chaleur par rapport au zébu. Cette qualité 
désirable est particulièrement utile dans les 
régions à hautes températures et hautes 
humidités rencontrées dans les zones semi-
arides et subhumides. L'économie du 
métabolisme de l'eau que l’on trouve chez 
certaines espèces de bétail trypanotolérant, 
en particulier chez le N'Dama, est une autre 
qualité favorable, surtout dans les 
environnements à déficits hydriques.  

Généralement, le N'Dama pèse environ 168 
kg à 36 mois et 200kg à la maturité. À cause 
de leur faible poids, les éleveurs font le 

Encadré 4 : Amélioration de la production de fumure organique (Vall et al, 2009) 

1. Amélioration de la qualité de la fumure organique à base d’ordures ménagères, en aménagent l’évacuation 
des eaux usées dans une fosse destinée à recueillir les déchés afin d’activer leur décomposition par une 
humidification permanente : cette proposition requiert la construction d’une fosse stabilisée en ciment 
nécessitant l’achat de 150 kg de ciment pour une fosse de 9m3 ; 

2. Stabilisation des fosses pour augmenter leur durée d’utilisation et ajustement des apports de litière (refus 
des pailles) : cette proposition requiert la construction d’une fosse stabilisée en ciment nécessitant l’achat 
de 150 kg de ciment pour une fosse de 9m3, le stockage de paille ; 

3. Apport de litière dans le parc de nuit des bovins sous la forme de tiges de cotonnier pour améliorer la 
quantité et la qualité de la fumure de parc : cette amélioration requiert le ramassage d’une importante 
quantité de biomasse et son transport du champ vers le parc (1 à 2 t/UBT/an) ; 

4. Aménagement de fosses compostières sur les champs et développement d’un système de compostage à 
intensité de travail modéré. Ce système consiste à mettre en fosse au mois d’avril un mélange composé de 
80% de biomasse végétale hachée et 20% de fumure animale (fumure animale destinée à activer la 
décomposition aérobie des résidus agricoles), avec des apports de phosphate tricalcique (200 à 400 kg/ha 
mélangé à la fumure et d’eau (200 l/9m3), mélange qui pourra être retourné 2 à 3 fois durant les 2 premiers 
mois. Les apports d’eau ultérieurs sont assurés par la pluie. La fosse peut être couverte de terre à partir 
d’octobre pour maintenir l’humidité et le processus d’humification. La vidange de la fosse est effectuée un 
an plus tard au mois de mai pour la prochaine campagne agricole permet de valoriser la biomasse de 
résidus agricoles produite au champ avec un transport minimum réduit aux apports initiaux d’eau et de 
fumure animale. Cette amélioration requiert la construction d’une fosse stabilisée en ciment nécessitant 
l’achat de 150 kg de ciment pour une fosse de 9m3 et un important travail d’arrosage initial, de hachage et 
de retournement. 
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croisement de cette espèce avec le zébu 
pour bénéficier de leur résistance, et donc 
améliorer leur taille et leurs capacités de 
marche. Cela peut être une stratégie de 
production à court terme, mais à long terme, 
elle constitue une menace à la survie de 
l'espèce qui ne comprend qu’environ trois 
millions de têtes. Le Centre International de 
Trypanotolérance basé en Gambie gère un 
projet multinational en Afrique de l’Ouest 
(Gambie, Mali, Sénégal, Guinée) financé par 
la Banque Africaine de Développement 
(BAD) pour augmenter la productivité de ces 
espèces endémiques trypanotolérantes. 

4.3.5 L’embouche bovine sur pâturage 
est pour améliorer la productivité 
dans les zones humides et 
périurbaines 

Plusieurs innovations ont été développées 
par les fermiers et d'autres acteurs du 
secteur de l’élevage pour générer plus de 
revenus de leurs activités pastorales. L’une 
des innovations est l’engraissement du bétail 
par les commerçants à bétail à Brazzaville, 
en République du Congo (Njoya et al. 2003). 
Ils amènent normalement du bétail du Tchad 
pour le marché du Congo. Au moment où ils 
arrivent au Congo, le bétail a perdu du poids. 
Au lieu d’aller directement au marché, ils les 
amènent à l’embouche pour des périodes 
allant de 4 à 10 mois sur des  pâturages en 
zone périurbaine  de Brazzaville (Kintélé, à 
environ 40 km de Brazzaville). On y  trouve 
d’abondants pâturages verts. Selon l’offre et 
la demande sur le marché, ils vendent quand 
les prix sont bons. Le seul supplément 
donné au bétail est du sel. Les dépenses 
mineures enregistrées sont le salaire des 
bergers, un prix symbolique payé aux 
Communes  locale, et le coût des 
médicaments, principalement des pour-on, 
pour les protéger contre les insectes 
piqueurs. Les bovins qui arrivent au Congo à 
350 kg doublent quelquefois leur poids après 
8 à 10 mois passés sur pâturage. Les profits 
tirés de telles opérations sont normalement 
doubles, comparés à la vente des animaux à 
leur arrivée. L’embouche sur  pâturages 
dans les zones périurbaines gagne du 
terrain au Gabon, au Cameroun et en 
Guinée Équatoriale. Dans les zones 
humides et sous-humides où de grandes 

quantités de fourrage de qualité sont 
disponibles, le développement des 
installations périurbaines d’engraissement 
aiderait à régler la demande et l’offre en 
viande de qualité pour la population urbaine 
en constante croissance. Les pâturages 
dans les zones arides et semi-arides 
pourraient être utilisés par conséquent pour 
la reproduction. Quand les animaux 
atteignent le poids adulte, ils peuvent être 
amenés à l’embouche pour le marché aux 
abords des principaux centres de 
consommation qui se trouvent normalement 
dans les zones sous-humides et humides. 
Le coût de production animale sur les 
environnements fragiles arides et semi-
arides serait largement réduit 

Plusieurs pays humides d’Afrique Centrale 
ont importé le N'Dama pour constituer le 
noyau de développement de l’élevage bovin. 
 On estime la population à 2.000 N'Dama au 
Cameroun, 6.000 au Gabon et 2.000 au 
Congo. Quelques animaux sont élevés à des 
fins multiples sous les palmiers, comme 
dans la Société Camerounaise de Palmerais 
(SOCAPALM) où ils aident à nettoyer les 
champs, à transporter les régimes de  palme 
à l'usine sur les charrettes, et enfin, à fournir 
la viande de bœuf (Njoya et al, 2003).  

4.3.6 Le petit élevage intégré a des 
potentiels énormes de 
développement  

Les efforts de développement des 
productions animales se sont focalisés sur 
les bovins. Les petits ruminants, la volaille et 
les porcins ont bénéficié de peu d’attention 
de la recherche et du développement, 
malgré leurs rôles économique et social 
évidents. Ces espèces intégrées à 
l’exploitation, premières sources de fumure 
organique des champs de case et première 
source de revenus des ménages pauvres, 
particulièrement les femmes en milieu rural, 
souffrent des contraintes alimentaires et 
sanitaires responsables des fortes 
mortalités. Un projet de développement de la 
volaille traditionnelle au Burkina Faso permet 
de lutter contre la pauvreté en milieu rural 
(Encadre 5).  

Les récents travaux de recherche montrent 
que la vaccination contre la maladie de 
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Newcastle permet de réduire les 
hécatombes qui font perdre entre 80, voire 
100% du cheptel de volaille en milieu rural 
(Awa et al, 2008). Aussi, la vaccination 
contre la peste des petits ruminants permet 

une réduction significative de la mortalité de 
22,21% à 10,92%et de 25,06% à 13,15% 
respectivement chez les caprins et les ovins. 
Sa vulgarisation permet de maîtriser la forte 
mortalité de ces espèces (Njoya et al, 2005). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.4. Technologiques pour une production animale 

durable 

4.4.1 L’énergie solaire est une 
innovation durable en zones 
rurales d’AOC 

Les usages de l’électricité au Sahel et en 
savanes sont multiples et les plus importants 
sont : le pompage de l’eau et l’éclairage. La 
valeur de l'eau pour les hommes, le bétail et 
l’agriculture n’est plus à démontrer dans les 
zones arides et semi-arides. Ces zones ont 
pourtant des réserves d'eau souterraines 
énormes. Le manque d'eau est normalement 
un facteur principal responsable de la 
mobilité des populations et du bétail. Les 
enfants et femmes parcourent de longues 
distances à la recherche de l’eau dépensant 
ainsi, un temps précieux qui aurait pu être 
utilisé valablement pour d’autres activités 

génératrices de revenus, ou pour leur 
éducation. Et pourtant le soleil est une 
importante ressource naturelle dans ces 
zones. Le Sahel est une région qui reçoit 
une grande quantité de rayonnement solaire 
par an, et donc, les technologies d'énergie 
solaire peuvent être appliquées avec 
d’excellents résultats. Une bonne partie de la 
population vit sans électricité (population 
souvent rurale). Il est nécessaire de mettre 
en œuvre des plans d’approvisionnement en 
énergie pour réduire la dépendance au 
pétrole importée dont le coût a 
drastiquement augmenté au cours de dix 
dernières années. Par conséquent tous les 
pays devraient essayer d'utiliser les 
ressources naturelles pour produire l'énergie 

Encadré 5 : Amélioration de la production de volaille pour réduire la pauvreté en milieu rural 

Les éleveurs nomades, sédentaires ou agro éleveurs ont adopté de nombreuses mesures respectueuses de l’environnement pour 
faire face aux incertitudes climatiques  telles que la mobilité saisonnière, l’intégration agriculture-élevage et la récupération efficace 
des eaux de pluies. Cependant, la population humaine s’accroit, l’urbanisation et la croissance économique des populations exigent 
une augmentation de leurs besoins en protéine animale. Les bovins ou les ruminants seuls ne pourront pas fournir les protéines 
animales nécessaires ; l’élevage des animaux à  cycle court tel que la volaille est une alternative. Un exemple typique est 
l'amélioration de la volaille en milieu rural au Burkina Faso par la vaccination contre la maladie de Newcastle. Ce qui est à l’origine 
d’une production abondante de la volaille. Le «poulet bicyclette » (car ils sont transportés normalement en ville par dizaine, attachés 
à une bicyclette) est actuellement disponible et bon marché au Burkina Faso, à environ $3 par tête.  

Parmi les difficultés qui entravent le développement de l’élevage de volaille en milieu rural, on note la santé de la volaille ; la maladie 
de Newcastle, par exemple, peut décimer facilement plus de 80% ou 100% de la population de volaille dans un village. D’autres 
facteurs de faible productivité de la volaille sont une alimentation déficitaire avec des niveaux faibles de protéine (résultat de l'usage 
fréquent et généralisé des pesticides qui réduit les insectes qui sont une source de protéine pour la volaille en milieu rural), le 
manque de matériels convenables pour l’élevage (mangeoires, etc.), la précarité du logement et les conditions d’hygiènes (ce qui 
augmente la mortalité d'origine pathologique), et le manque de formation, d’information et la sensibilisation des producteurs.  

Sous le Ministère des Ressources Animales, l'objectif du Projet de Soutien à l’Aviculture Villageoise (PSAV) vise à réduire la 

pauvreté des ménages en milieu rural en augmentant les revenus tirés de la vente de la volaille de village. Les bénéficiaires cibles du 

projet sont des producteurs en milieu rural (les hommes, les femmes et les jeunes) qui développent des activités dans le domaine de 

la volaille. Les activités majeures du projet sont: former des organisations de fermiers, mettre en œuvre un programme d'amélioration 

de la santé en vue de lutter contre la mortalité de la volaille et augmenter le taux de vaccination contre la maladie de Newcastle, 

améliorer les techniques d’élevage de la volaille, construire des infrastructures appropriées, l’achat de matériel, et l’amélioration des 

matériels et des outils adaptés à l’élevage de la volaille en milieu rural. La volaille est maintenant largement disponible et bon marché 

que la viande de bœuf. Ce projet a sensibilisé les éleveurs en milieu rural sur l’importance de la vaccination de la volaille, et chaque 

06 juin est célébré comme la « Journée de la Volaille » au Burkina Faso. 
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et la rendre disponible aux populations 
rurales, en faisant des économies de 
devises liées aux importations des 
carburants pour les générateurs ; ce qui 
permettrait de réduire aussi les émissions de 
CO2. 

En dépit d’un grand potentiel, l'énergie 
solaire est une technologie qui exige de 
grands investissements. Les pays d’Afrique 
de l’Ouest et du Centre ont besoin du 
soutien de la communauté internationale 
pour utiliser l’électricité verte basée sur les 
ressources locales telles que le biogaz, ou 
les ressources renouvelables telles que 
l’énergie solaire ou éolienne. Depuis 1991, 
les pays du CILSS reçoivent le soutien de 
l'Union Européenne pour développer un 
programme d’approvisionnement en eau en 
utilisant l'énergie solaire. En 18 années, le 
projet a installé 610 systèmes de pompage 
solaires pour fournir de l'eau dans des 
localités de 1 000 à 40.000 personnes, 16 
systèmes de pompage pour l’irrigation, 155 
frigidaires solaires installés dans les centres 
de santé communautaires pour la 
conservation des vaccins, et 477 systèmes 
légers pour les écoles, les mosquées ou les 
centres d’alphabétisation (CILSS, 2009).  

4.4.2 La production du biogaz : une 
source d'énergie respectueuse de 
l’environnement  

La production du biogaz vise à améliorer et à 
soutenir la vie des populations à faible 
revenu  en milieu rural en recréant et en 
préservant les ressources naturelles. 
L'usage du biogaz comme source d'énergie 
ménagère est encouragée dans les régions 
sèches où le bois de chauffe est insuffisant 
et où l'électrification rurale n'est pas 
disponible. Les unités de biogaz 
transforment les déchets humains et 
animaux en méthane et dioxyde de carbone 
qui peuvent être utilisés pour l’éclairage et la 
cuisine. On aiderait les ménages à 
construire leurs propres unités pour 
canaliser les déchets à partir des abris 
proches des animaux dans un réservoir 
scellé. Les déchets fermentés, sont 
naturellement convertis en gaz et en 
compost. Le mélange donne du gaz 
méthane pour la cuisine et l’éclairage. En 
plus, les résidus sont utilisés comme engrais 

organiques dans les champs. Pour les 
ménages ayant seulement un animal, de 
petites unités pourraient être construites 
pour produire assez de gaz pour l’éclairage 
le soir. Pour les ménages ayant deux 
animaux ou plus, de plus grandes unités 
pourraient être construites et pourraient 
produire du gaz pour la cuisson ainsi que 
l’éclairage. Des projets dans ce sens sont en 
étude par la SNV dans certains pays dont le 
Cameroun, où par certains Etats comme le 
Sénégal. 

4.4.3 Les technologies de l'information 
améliorent la vie des éleveurs 

Le téléphone mobile est devenu un outil 
indispensable dans la vie des éleveurs. Près 
de 8 éleveurs sur 10 en disposent et le 
trouvent très utile. C’est ainsi que par ces 
moyens nouveaux de communication, les 
informations sont relayées aux propriétaires 
des troupeaux sur le positionnement 
géographique, la disponibilité du fourrage et 
les ressources en eau, les conditions des 
animaux, ou les événements dans les 
troupeaux (les naissances, les vols, les 
accidents, les maladies.). Le téléphone 
mobile est devenu aussi un outil dans le 
développement des systèmes d’alertes 
rapides pour informer les éleveurs à temps, 
sur les catastrophes naturelles. Les éleveurs 
et les commerçants à bétail sont maintenant 
mieux informés sur les marchés et les 
questions de politique d’élevage que dans le 
passé. De la même façon, le commerce du 
bétail implique un transfert de grosses 
sommes d'argent et les commerçants sont 
devenus régulièrement des cibles d'attaques 
par des bandits. Pour leur sécurité, les 
commerçants confient leur argent aux 
banques de transfert qui utilisent ces 
nouvelles technologies de l’information et de 
la communication. Aussi, l’APESS. Devrait 
disposer d’un répertoire téléphonique de 
tous ces membres. 

La production du biogaz vise à améliorer et à 
soutenir la vie des populations à faible revenu  en 
milieu rural en recréant et en préservant les 
ressources naturelles. L'usage du biogaz comme 
source d'énergie ménagère est encouragée dans les 
régions sèches où le bois de chauffe est insuffisant 
et où l'électrification rurale n'est pas disponible. 
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5. PROPOSITIONS DE STRATEGIES D’ADAPTATION 

DE L’ELEVAGE A LA VARIABILITE CLIMATIQUE ET 

AUX CHANGEMENTS GLOBAUX EN AOC 
Au vu du contexte actuel de l’élevage, des 
changements globaux, des contraintes au 
développement des systèmes de production 
agricole en général et de l’élevage en 
particulier, au vu des acquis disponibles et 
leur degré de valorisation par les acteurs, il 
est possible de retenir 5 axes d’intervention 
complémentaires pour contribuer à préparer 
l’élevage paysan et pastoral aux évolutions 
futures :  

• Développement des partenariats de 
l’APESS ; 

• Renforcement de capacités de 
communication, de négociations et de 
plaidoyer ; 

• Renforcement des capacités techniques 
pour l’intensification écologique des 
systèmes de production ; 

• L’APESS au centre des plateformes de 
recherches et d’innovations dans le 
domaine du changement climatique en 
AOC ; 

• La place du genre face  à l’élevage et 
aux changements climatiques. 

5.1. Axe 1 : Développement des partenariats de 

l’APESS  

5.1.1 Potentiels organismes partenaires 
de l’APESS 

Dans une localité, une région ou un pays, le 
développement agricole est un travail de 
collaboration et de synergies entre les 
acteurs (scientifique, technique, financier, 
institutionnel, producteurs, plateformes 
d’innovations). Il importe de nouer des 
alliances et des partenariats pour bénéficier 
des synergies entre les acteurs. L’APESS 
devrait construire des partenariats à 
géométrie variables (en fonction des 
thématiques, des régions,...) des systèmes 
d’innovations pour renforcer l’impact de ses 
initiatives en faveur des producteurs. 
L’Afrique de l’Ouest et du Centre regorge 
d’une multitude d’organisations et d’acteurs 

avec lesquels des conventions de 
partenariat peuvent être négociées. Le 
tableau de l’annexe 3 présente les 
partenaires potentiels par rapport à leur 
domaine d’actions et indique aussi les 
domaines d’intérêt pour une collaboration 
éventuelle avec l’APESS. Aussi peuvent-ils 
être classés en 3 grands groupes : 

• Communautés économiques régionales 
et Organisations régionales et 
internationales ; 

• Organismes de Recherche, 
d’enseignement et de développement ; 

• ONG internationales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

La conjugaison des efforts, à travers des partenariats mutuellement avantageux et des alliances bien construites et 

entretenues, permettront de relever ensemble les défis qu’aucune organisation ne peut à elle seule réussir à faire. Voilà 

pourquoi l’APESS, convaincue de cette démarche, cherche à établir ces partenariats et ces alliances. 
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5.1.2 Résultats attendus 

• Des partenaires sont identifiés ; 

• Des conventions de partenariat sont 
négociées et signées ; 

• Des projets de collaboration sont 
initiés ; 

• Des projets conjoints sont mis en 
œuvre ; 

• Des financements sont mobilisés 
pour la mise en œuvre des projets ; 

• Des cadres de concertation et des 
plateformes de partenaires sont 
créés et fonctionnels. 

5.2. Axe 2 : Renforcement des capacités de 

communication, de négociations et de 

plaidoyer en faveur de l’élevage 

Cet axe dispose de 2 volets essentiels : la 
communication, la négociation et le 
plaidoyer. 

5.2.1 A21 : Communication 

L’information ne suffit pas pour faire du 
développement une réalité durable. Encore, 
faut-il engager la participation des individus 
et des communautés. La communication 
pour le  développement permet d’animer 
cette participation. Elle est plus centrée sur 
les personnes que sur les pratiques 
habituelles basées sur la production de 
messages et de contenus à transmettre. 
L’APEES devrait instituer au sein des 
communautés de base dans la zone agro-
sylvo pastorale, une communication pour le 
développement, mais également une 
communication institutionnelle destinée aux 
partenaires du développement. Il s’agira de 
favoriser une communication dynamique et 
participative avec les acteurs, en faisant 
adhérer et participer toutes les organisations 
de base, en rendant visibles auprès de 
toutes les cibles les résultats des activités 
engagées. Toute innovation, toute action 
décisive sur la vie des organisations à la 
base, tout changement, sont 
systématiquement expliqués, exposés par 
divers supports de communication en 
fonction des publics cibles.  

Dans cette stratégie de communication, il 
s’agira de libérer la parole pour une 
appropriation par les OP et acteurs à la 
base. Il s’agira (1) certes de faciliter une 
meilleure compréhension des enjeux de 

l’élevage, mais surtout (2) d’amener toutes 
les cibles rurales à s’approprier des enjeux 
du changement climatique et enfin (3) et 
c’est le plus important, de les faire agir. La 
démarche est donc essentiellement centrée 
autour des actions ciblées par les 
organisations des éleveurs. 

A cet égard, l’APESS doit amener toutes les 
organisations d’éleveurs à communiquer 
avec les autres acteurs sur des questions de 
développement, des enjeux locaux, 
nationaux et internationaux identifiées 
comme importants. Les actions suivantes 
peuvent être programmées :  

Au niveau local 

• L’organisation d’un atelier diagnostic 
avec les chargés de communication 
et les animateurs pour l’élaboration 
d’un plan local de communication, 
plan qui serait consolidé par le 
CRIFA, et par le Secrétariat Général ; 

• La signature de protocoles avec les 
radios locales, au niveau des 
communautés de base ; 

• La mise en œuvre des activités du 
plan local de communication ; 

• L’évaluation annuelle des activités de 
communication. 

Au niveau des CRIFA et du Secrétariat 

Général 

L’APESS pourrait développer une 
communication institutionnelle qui vise à 
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informer régulièrement par divers canaux 
tous ses partenaires institutionnels : 

• Production des rapports trimestriel et 
annuel ; 

• Animation du site web en direction des 
partenaires institutionnels ; 

• Instituer de manière permanente un 
bulletin sous format physique qui relaie 
les activités des communautés de base 
et des OP dans les différents CRIFA ; 

• Films audiovisuels et spots (réalisés en 
plusieurs langues locales), des formes 
vivaces de mémorisation pour les cibles 
rurales à instituer ; 

• CD- Roms et archivage des documents 
de capitalisation des acquis de l’APESS ; 

• Equipements en supports audio visuels 
pour assurer une autonomie de 
fonctionnement ; 

• Relations avec la presse : Il s’agira 
d’organiser des voyages de presse pour 
constater le déroulement des activités 
sur le terrain et en rendre compte aux 
partenaires, des ateliers de partage avec 
la presse et l’animation de manière 
périodique avec des radios et les 
presses écrites sur des thèmes touchant 
de près l’élevage et l’éleveur.  

• Des articles à destination des 
partenaires nationaux, régionaux et 
internationaux et à un public plus large 
peuvent être publiés dans les journaux 
spécialisés tels que : 

o Le réseau régional de 
connaissances de la SNV Afrique 
de l’Ouest et du Centre pour 
l’élevage et le pastoralisme, créé en 
2008, dans le cadre de la stratégie  
2007 – 2015 de la SNV Global 
presence, local impact ; 

o AGRIDAPE qui publie des articles 
sur l'agriculture durable à faibles 
apports externes, des choix 
technologiques et sociaux à la 
disposition des paysans soucieux 
d'articuler l'amélioration de leur 
production et une meilleure gestion 
de l'environnement ; 

o Le magazine Spore/Esporo du 
Centre technique de coopération 
agricole et rurale (CTA) qui compte 
plus de 46 000 abonnés et a pour 
mission de développer et de fournir 
des services qui améliorent l'accès 
des pays ACP à l'information pour le 
développement agricole et rural, et 
de renforcer les capacités de ces 
pays à produire, acquérir, échanger 
et exploiter l'information dans ce 
domaine. 

• Des communications et des 
participations à des foires, des réunions, 
des colloques nationaux, régionaux ou 
internationaux pour mieux faire 
connaître l’APESS auprès d’un public 
plus large (bailleurs de fonds, 
décideurs, scientifiques, ONG, société 
civile,…). 

Résultats attendus  

1. Une bonne participation des acteurs à la 
base aux différentes activités de 
l’APESS est assurée ; 

2. Une bonne articulation entre les 
différents acteurs locaux (collectivités 
locales, administration, communautés 
des éleveurs) est assurée grâce à des 
échanges ; 

3. Une meilleure visibilité des activités de 
l’APESS auprès des partenaires est 
assurée. 

5.2.1. A2.2 : Renforcement de 
capacité des intervenants en 
plaidoyers sur l’élevage et 
les changements climatiques  

Il s’agit du renforcement des capacités de 
négociation, de proposition et d’anticipation 
des organisations professionnelles de 
producteurs et d’éleveurs face à l’Etat et aux 
partenaires au développement : 

� Les bénéficiaires de ces formations 
devraient être surtout les femmes et les 
hommes leaders d’organisations 
d’éleveurs pour leur permettre de mieux 
connaître leurs rôles et leurs fonctions, 
de maîtriser la vision de leurs 
organisations et de leurs stratégies pour 



Renforcement de la résistance et de la capacité adaptative des éleveurs face aux changements globaux Page 56  

 

le développement de l’élevage dans le 
contexte de changements globaux en 
Afrique de l’Ouest et du Centre ; 

� Des formations et des ateliers seraient 
organisés pour l’analyse des politiques 
agricoles en général et des politiques 
d’élevage mises en place par les Etats, 
pour faire ressortir leurs forces et 
faiblesses afin d’arriver à proposer des 
solutions alternatives pour leur 
développement et leur modernisation ; 

A cet effet, l’APESS pourrait s’inscrire 
comme membre des réseaux et des 
plateformes panafricains ou mondiaux où 
se discutent les questions liées à 
l’élevage, à la mobilité, à la 

décentralisation, au changement 
climatique, à la défense des droits des 
peuples indigènes, au commerce 
équitable, à la sécurité 
alimentaire, …etc. A titre d’exemple, le 
Réseau Elevage et Développement 
Local  (LifLoD) lancé à Montpellier 
(France) en juin 2010 est une nouvelle 
plateforme internationale de plaidoyer en 
faveur de l’élevage pastoral dans le 
monde. Constitué d’éminentes 
personnalités, des scientifiques, et de la 
société civile). Ce réseau tiendra son 
premier congrès en avril 2011, en marge 
du Congrès International des Terres de 
Parcours à Rosario, Argentine.  

5.3. Axe 3 : Renforcement des capacités 

techniques pour l’intensification écologique 

des systèmes de production  

Cet axe vise à doter les éleveurs des 
capacités techniques et économiques pour 
la modernisation durable de l’élevage 
traditionnel dans le contexte actuel de 
changements globaux (fortes pressions sur 
des ressources naturelles de plus en plus 
convoitées, effets de changements 
climatiques, forte demande en produits 
animaux induite par une croissance 
démographique, particulièrement 
urbaine,…). Cela se traduira par 2 sous-axes 
:  

5.3.1 A31 : Renforcement des 
capacités techniques 

Intégration élevage – agriculture. Il s’agira 
de former les acteurs dans la production des 
fourrages (Braccharia, Dolique, Ciratro…), 
des plantes à usage multiples (PLUM) 
adaptées aux différentes zones agro-
écologiques et contextes des producteurs, 
oléagineux et céréales à haute valeur 
protéique, pour l’amélioration de 
l’alimentation du bétail. L’amélioration de 
l’alimentation, particulièrement pour la 
production laitière et des monogastriques 
passera par une production accrue en 
céréales et en soja. La formation, avec 
l’appui des centres locaux de recherche 

agricole, devrait permettre aux producteurs 
de connaître les espèces fourragères, leur 
cycle de production et les conditions 
favorables de développement. 

Gestion des ressources naturelles 
(pâturages, fourrages). La formation devrait 
permettre aux bénéficiaires de recenser les 
ressources naturelles par zone agro 
écologique, leur importance, leur utilisation 
et surexploitation, les stratégies de 
conservation et d’utilisation rationnelle de 
ces ressources. Ils devront recenser les 
pratiques traditionnelles utiles de gestion 
communautaire  des ressources naturelles, 
et échanger sur l’utilisation des espaces 
pastoraux et l’accès des éleveurs à la terre. 
Elle devrait inclure les techniques de 
restauration des terres dégradées, de 
valorisation de la biomasse et de la fumure 
(Encadré 3). 

Amélioration de la productivité du travail. 
Il s’agira d’amener les producteurs à 
procéder à de choix de mécanisation 
adaptée à leur contexte de production : 
récolte, fauche, extraction de tourteau, 
fabrication d’aliments…), ainsi que la 
valorisation de l’énergie animale par la 
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traction, et la production de biogaz, ou du 
four amélioré.  

Embouche bovine. La formation devait 
permettre aux bénéficiaires d’avoir de 
solides connaissances sur les races à haute 
valeur bouchère, les éléments nutritifs à leur 
donner avec les normes de ration journalière 
ainsi que les produits vétérinaires pour une 
bonne santé animale. La formation devrait 
aussi leur permettre de savoir les meilleurs 
marchés potentiels y compris ceux de l’Etat 
(Universités, établissements de formation 
avec internats, Armée, etc.), mais aussi les 
meilleures périodes de vente (fêtes 
religieuses, évènements à dimension 
régionale et nationale). Elle devrait être 
connectée au marché, pour l’abattage et la 
découpe des viandes dans des boucheries 
modernes (qui font encore défaut en AOC).  

Amélioration génétique. La formation 
devrait permettre aux bénéficiaires de 
connaître les meilleures races adaptées aux 
conditions climatiques et écologiques de leur 
milieu naturel afin de pouvoir faire les 
meilleurs croisements de races possibles. La 
formation devrait permettre aux bénéficiaires 
de détecter les chaleurs chez la vache, et 
faire appel pour une insémination directe ou 
artificielle. Il ne s’agira pas d’apprendre 
comment inséminer, mais de mettre sur pied 
un système d’organisation efficace pour 
répondre aux besoins des éleveurs en 
utilisant le téléphone portable par exemple.  

5.3.2 A32 : Développement des chaînes 
de valeurs  

Il s’agira d’augmenter la productivité des 
systèmes de production, la transformation et 
la commercialisation de la viande et du lait, 
et la production des béliers de Tabaski et la 
volaille. 

Production de viande. L'augmentation de 
la production de viande vise à améliorer 
l'approvisionnement du marché en favorisant 
le déstockage des troupeaux. Les actions 
concernent l'amélioration de la couverture 
sanitaire du cheptel bovin, de l'état de la 
gestion des infrastructures pastorales, de la 
fluidité des transactions au niveau des 
filières de production, de transformation et 
de commercialisation du bétail et de la 

viande. Parmi les activités à mener pour 
arriver aux résultats escomptés, il y a : 

• Une surveillance épidémiologique et 
un contrôle des maladies animales 
par le biais du dispositif d'appui-
conseil, des vétérinaires privés et du 
SIG (système d'information 
géographique) à mettre en place ; 

• L'appui aux cadres de concertation 
regroupant les intervenants des 
filières de production, de 
transformation et de 
commercialisation du bétail et de la 
viande ; 

• Le renforcement, par la formation, 
des capacités de négociation des 
producteurs et opérateurs 
économiques dans le domaine de la 
vente de bétail et de viande ; 

• La réhabilitation, la construction et 
l'amélioration de la gestion des 
infrastructures de commercialisation, 
de transformation du bétail et de la 
viande, particulièrement les 
boucheries modernes, respectant les 
normes d’hygiène, ainsi que des 
découpes professionnelles ; 

• La promotion de services financiers 
adaptés aux besoins des 
professionnels du bétail et de la 
viande (producteurs, commerçants, 
bouchers), en relançant la Banque de 
l’Elevage (BADEL) initié par l’APESS, 
au besoin en recherchant des 
partenaires stratégiques pour son 
plein développement. 

Les résultats attendus sont les suivants  

• Réduction de la mortalité animale, en 
particulier concernant les bovins et 
l'aviculture rurale 

• Déstockage accru au niveau des 
troupeaux bovins ; 

• Un meilleur état et une gestion plus 
rigoureuse des infrastructures 
pastorales, avec une plus grande 
implication des producteurs ; 
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• Une production accrue de l’élevage 
au Sahel et en savanes. 

Production de lait. Il s'agit, essentiellement 
d'augmenter le potentiel de production 
laitière du cheptel bovin, d'améliorer les 
conditions d'élevage des troupeaux laitiers, 
et d'améliorer la collecte, la transformation et 
la commercialisation du lait et de ses 
produits laitiers. Pour ce faire, il faudra : 

• Un appui à la création de "ceintures 
laitières" autour de grandes 
agglomérations. Ces ceintures 
laitières abriteront des animaux "F1" 
issus de croisement des races 
locales avec des races exotiques 
ayant un potentiel élevé de 
production. 

• Un appui à la création de centres de 
collecte et de transformation de lait 
en milieu rural pour faciliter la 
collecte, la transformation et 
l'écoulement de la production laitière 
non autoconsommée. Ces centres 
organiseraient la collecte du lait et la 
commercialisation selon les normes 
techniques en vigueur. Les 
laboratoires régionaux existant au 
niveau des inspections vétérinaires 
seraient responsabilisés dans le 
contrôle de qualité du lait et dérivés 
commercialisés. 

• Un appui à l'installation d'un centre 
d'amélioration génétique dans 
chaque CRIFFA, et au besoin, dans 
chaque région qui servirait de cadre 
de formation pour les inséminateurs, 
de testage des croisements, de 
dépistage des meilleurs animaux, de 
production et de distribution de 
semences exotiques pures ou "F1" et 
pourrait être le cadre de la 
constitution d'une banque de gènes 
des races locales. Ces centres seront 

gérés avec la forte implication et la 
responsabilisation des producteurs à 
travers leurs organisations 
professionnelles. 

Embouche des moutons pour la Tabaski. 
Ce volet vise à accroître l'offre de moutons 
de Tabaski répondant aux préférences des 
consommateurs ainsi qu'à améliorer leurs 
circuits commerciaux de distribution. Trois 
activités majeures seraient encouragées : 

• La vaccination contre la peste des 
petits ruminants ; 

• La diffusion des modèles de bergerie 
améliorée ; 

• L'appui des actions de marketing 
menées par les producteurs. 

Résultats attendus : 

• Réduction de la mortalité au niveau 
des ovins ; 

• Amélioration notable des conditions 
d'élevage ; 

• Facilitation de la commercialisation 
des moutons de Tabaski ; 

• Meilleur approvisionnement du 
marché en moutons de Tabaski. 

Amélioration de la productivité de la 
volaille traditionnelle. L’APESS ne 
s’intéresse pas encore à la volaille, malgré 
son importante comme source de revenu 
des ménages les plus pauvres et 
particulièrement les femmes. La vaccination 
contre la maladie de Newcastle permettrait 
de réduire les mortalités cycliques frappant 
ces élevages. En plus, des formations sur le 
modèle de poulailler adapté aux différentes 
écologies, et des conditions d’élevage, 
particulièrement les compléments 
alimentaires pour améliorer la productivité 
seront dispensées aux producteurs. 

 

 

 

Les éleveurs traditionnels détiennent des connaissances et de l’expérience millénaires qui ont fait leurs 
preuves : 

1. Ils ont pu maintenir leur activité malgré le faible, pour ne pas dire, la quasi inexistence d’appui à leur 
secteur de la part des Etats et des partenaires ; 

2. Leur secteur contribue à hauteur de 20 à 25% au PIB des pays du Sahel ; 
3. Leur secteur contribue et est partie prenante de la sécurité alimentaire ; 
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5.4. Axe 4 : Le dispositif de l’APESS au centre des 
plateformes de recherches et d’innovations 

pour renforcer les capacités scientifiques 

dans le domaine du changement climatique en 

AOC 

5.4.1 Principaux enjeux de recherche 
développement  

Les éleveurs et les agro-éleveurs du Sahel 
et de savanes d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre font partis des populations les plus 
vulnérables de la planète. Ils sont soumis 
régulièrement à des modifications plus ou 
moins rapides de leur environnement liés 
principalement aux sécheresses, aux conflits 
sur les ressources pastorales, aux crises 
sanitaires, à la concurrence des  
importations à bas prix, et aux conflits 
armés. Leurs savoirs faire traditionnels ne 
suffisent plus pour faire face aux crises 
répétitives qui les maintiennent dans un 
cercle infernal de pauvreté et de famine et 
d’avenir incertain. Aussi, de nouvelles 
capacités doivent être développées dans les 
domaines suivants : 

• Des technologies et des stratégies 
efficaces pour réduire les effets négatifs 
de l’élevage (mitigation) et fournir des 
services écologiques ; 

• Des systèmes de production intégrés et 
intensifs, performants et rentables pour 
accroître la productivité de l’élevage tout 
en préservant l’environnement ; 

• Des systèmes de production à faibles 
intrants pour minimiser les effets du 
renchérissement des coûts des intrants 
et de la compétition accrue pour 
l’utilisation des ressources naturelles ; 

• Des mécanismes de gestion durable des 
ressources naturelles (accès et gestion 
de l’eau, réduction des conflits, 
régulation codes pastoraux, système 
d’alerte rapide) ; 

• Le renforcement de capacité à travers 
les systèmes d'innovation et  comment 
réussir la mise en œuvre des principes 

de la recherche agricole intégrée pour le 
développement ; 

• Le développement du marché et l’accès 
équitable des produits d’élevage. 

L’APESS, les institutions nationales et 
internationales de recherche et 
d’enseignement supérieur, le secteur privé, 
les producteurs et les autres acteurs des 
plateformes d’innovations devraient 
développer ensemble un certain nombre 
d’éléments pour faciliter les capacités 
d’adaptation des éleveurs aux changements 
et de résistance face aux incertitudes 
sociopolitiques, économiques ou 
climatiques. Le renforcement du partenariat 
est essentiel pour élaborer et mettre en 
œuvre de tels projets.  

5.4.2 Proposition d’axes de recherche 
développement à fort impacts   

• Développer des mesures de l'émission 
des gaz à effets de serre dans les 
principaux systèmes d’élevage pour 
proposer des stratégies efficaces de 
réduction ; 

• Développer des stratégies 
d’alimentation du bétail qui réduisent les 
émissions des gaz à effet de serre dans 
les élevages : réduire la production de 
méthane par les ruminants par l’usage 
des légumineuses fourragères qui 
produisent moins de méthane pendant 
la digestion que les herbes, proposer 
des complémentations alimentaires 
bioactives contre les méthanogènes du 
rumen ; 

• Développer la gestion du fumier pour 
réduire les émissions de gaz à effet de 
serre par les ruminants. Les innovations 
qui peuvent faire un usage plus efficace 
du fumier produit par le bétail, 
spécifiquement celles qui réduisent le 
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méthane, les émissions d’ammoniac et 
de l'oxyde d’azote, doivent être 
développées et appropriées par les 
producteurs. On peut citer : le fumier en 
tant qu’engrais organique, la production 
du biogaz pour réduire la  
consommation de bois de chauffe et 
l’intégration de l’élevage et de 
l’aquaculture, pour que les poissons 
puissent consommer du fumier ; 

• Sélection animale pour une résistance 
aux maladies et aux vecteurs. Les races 
locales ont des qualités souhaitées 
telles que la résistance aux maladies et 
aux environnements sévères. L'accent 
devrait être mis sur l'usage des races 
trypanotolérantes comme une approche 
durable au développement de l’élevage 
dans les zones infestées de tsé-tsé. Le 
bétail N'Dama, le mouton Djallonké et 
les chèvres naines de l’Afrique 
Occidentale ont montré de telles 
capacités. D'autres races telles que le 
Baoulé en Côte d’Ivoire, le Bakossi, au 
sud-ouest et le Namshi dans le Nord du 
Cameroun devraient recevoir une 
attention particulière car elles vivent 
aussi dans les régions infestées de tsé-
tsé. Les informations sont insuffisantes 
sur le potentiel de ces races 
endémiques ainsi que les approches de 
gestion peu appropriées sont des 
raisons de leur faible valorisation. La 
description systématique des 
ressources génétiques bovines 
indigènes et des petits ruminants sous 
leur environnement dominant est 
fondamentale pour leur utilisation 
durable. L’amélioration des capacités 
d'adaptation des espèces 
trypanotolérantes dans les zones 
subhumides et humides doit être 
développée davantage. La recherche 
pour améliorer la trypanotolérance à 
travers l’amélioration génétique, y 
compris l'usage de méthodes 
innovantes comme le génie génétique, 
est très recommandé ; 

• Recherche sur la tsé-tsé et la 
trypanosomiase : Beaucoup de régions 
en Afrique Centrale ont encore une 
faible densité de population et riches en 
ressources fourragères. Penser réduire 

la mouche tsé-tsé à travers la 
destruction de leur habitat n’est pas 
réaliste. Les efforts continus dans la 
recherche en biotechnologie sur la tsé-
tsé et la trypanosomiase paraissent 
justifiés. Par ailleurs, les techniques de 
reproduction telles que l'insémination 
artificielle ou le transfert d'embryon 
doivent être améliorées par les centres 
de recherche pour augmenter le nombre 
d'espèces trypanotolérantes dans les 
zones subhumides et humides.  

5.4.3 Résultats attendus  

• Des innovations technologiques, 
économiques et environnementales qui 
ont été testées et prouvées pour être 
effectives et adaptées aux systèmes de 
production animale des zones sèches, 
subhumides et humides d’Afrique de 
l’Ouest et du Centre sont inventoriées et 
diffusées, en particulier en direction de 
l'intégration agriculture-élevage. 

• Des technologies à forts impacts sur 
l'amélioration de la production et de la 
productivité animale, avec une attention 
particulière sur l’alimentation, et prenant 
en compte la santé, la valorisation des 
ressources génétiques, et la maîtrise de 
la reproduction, et qui peuvent contribuer 
à réduire les effets négatifs de l’élevage 
(mitigation) et fournir des services 
écologiques à l’environnement (biogaz, 
fumier, traction animale, restauration des 
terres dégradées, production des 
fourrages,…) sont développées et 
diffusées. 

• Des systèmes de services de santé 
animale de proximité permettent de faire 
face aux maladies émergentes, liées 
notamment à la redistribution 
géographique des insectes vecteurs 
(modification des biotopes), aux 
mouvements accrus de populations et de 
bétail et à la vulnérabilité du bétail 
(conflits sur l’accès aux ressources) sont 
testés et proposés; 

• Des partenariats entre acteurs (politique, 
production, recherche, développement, 
secteur privé) sont développés et 
renforcés à travers les systèmes 
d'innovation pour tester et diffuser des 
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solutions techniques adaptées aux 
conditions paysannes dans une logique 
d’atténuation et d’adaptation aux effets 
des changements climatiques. 

• Des outils et systèmes d’information et 
d’alerte sont mis au point pour atténuer 
les effets néfastes de la variabilité et des 
changements climatiques sur les 
productions animales 

• Des partenariats entre acteurs (politique, 
production, recherche, développement, 
secteur privé) sont renforcés à travers 
les systèmes d'innovation pour tester et 
diffuser des solutions techniques 
adaptées aux conditions paysannes 
dans une logique d’atténuation et 
d’adaptation sont développées, en 
particulier : 

� Expérimentations des rations 
alimentaires permettant de diminuer 
le rejet de méthane ; 

� Sélection animale basée sur des 
caractéristiques qui peuvent réduire 
les émissions des gaz à effet de 
serre, pour la résistance aux 
maladies et aux vecteurs ; 

� Conception et mise en œuvre des 
programmes de sensibilisation des 
éleveurs portant sur les interactions 
entre élevage et changement 
climatique ; 

� Formation des organisations 
d’éleveurs, des services de l’élevage 
et de vulgarisation à des modèles 
d’exploitations à faible empreinte 
carbone ; 

� Formation des experts locaux 
capables de réaliser des « bilans 
carbone » en élevage paysan ou de 
certifier des projets d’élevage 
‘propre’ ; 

� Accès au marché et amélioration des 
chaines de valeurs. 

5.5. Axe 5 : Genre, élevage et changements 

climatiques 

Il est important de noter que les 
changements climatiques créent des 
opportunités et des défis différents aux 
hommes et aux femmes. En Afrique de 
l’Ouest et du Centre, le rôle des femmes 
dans les systèmes d‘élevage est 
considérable. Généralement, celles-ci sont 
responsables de la plupart des activités de 
l’exploitation et jouent un rôle actif dans 
l’alimentation, l’abreuvement, la collecte du 
fourrage, le nettoyage de l’étable, la traite, le 
traitement et la commercialisation du lait, les 
soins aux jeunes et aux animaux malades, 
l’élevage de volaille, etc. Les hommes sont 
responsables de la commercialisation, des 
achats des aliments, des services 
vétérinaires, et la garde des troupeaux.  

Les femmes sont déjà affectées par 
plusieurs facteurs qui les rendent plus 
vulnérables à l’insécurité foncière, 
alimentaire et aux changements 
environnementaux et qui affectent leur 
capacité à réduire la pauvreté. En Afrique de 

l’Ouest et du Centre,  quelques-unes des 
questions clés qui ont un impact sur les 
femmes sont les suivantes : le refus des 
droits à la propriété foncière ; l’attitude de 
partialité des gouvernements contre les 
femmes ; le manque d'accès à l’éduction, à 
l’information et aux nouvelles connaissances 
; le manque de crédibilité et d’accès aux 
marchés et aux services financiers ; leur 
présence très limitée dans les pouvoirs 
politiques et les lobbies, et le manque 
d'occasion pour faire entendre leurs voix. 

Etant donné que les changements 
climatiques risquent d’intensifier davantage 
les inégalités existantes et affecter 
différemment la capacité des femmes et des 
hommes à faire face aux stress 
supplémentaires, on aura besoin de plus 
d'attention pour s’assurer que les stratégies 
d’adaptation et d'atténuation soient 
développées en tenant compte des 
différences et des besoins accrus des 
femmes vu leurs rôles importants en tant 
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que fournisseurs de la main-d’œuvre 
familiale et gérantes efficaces de la sécurité 
alimentaire du ménage. Alors que ni la 
recherche, ni le développement n’ont pas 
prêté suffisamment d'attention aux 
différences entre les hommes et les femmes 
au sein des populations, les stratégies 
d'adaptation devront résoudre les différents 
impacts des changements climatiques sur 
les femmes et doivent s’assurer qu'elles 
soutiennent aussi leur émancipation en tant 
que actrices du renforcement de la 

résistance de la communauté aux 
changements climatiques. Elles souhaitent 
être alphabétisées et réclament l’éducation 
de leurs enfants. Elles veulent avoir accès à 
des services sociaux de base (eau, 
électricité, centre de santé,…) et voir la 
pénibilité des travaux réduite à travers le 
développement de la petite mécanisation et 
l’usage de l’énergie domestique. 

 

 

  

Le hangar de Alhadji Yaya Saïdou Yoko, Mbalang Djalingo, 

Adamaoua Cameroun 

Le Hangar de Mme Asta Ivone, Guider, Nord Cameroun 

 
 

Un hangar au Mali, Région de Sévaré Hangar de Mme Barry à Koro au Mali 

 

 

 

 

 

 

 

Le monde rural n’est plus exclusivement agricole et le monde urbain est encore en partie occupé par 

l’agriculture périurbaine et l’élevage. La population agricole qui est de 195 millions aujourd’hui, atteindra 

216 millions dans 10 ans. Un agriculteur nourrit 2,14 habitants ; ce chiffre passerait à 

2,42 en 2020. Environ 70% de cette population rurale composée principalement de petits 

producteurs, est pauvre et vit dans l’insécurité alimentaire. Elle dépend de l’agriculture qui contribue à 

hauteur de 35% au Produit Intérieur Brut (PIB) et à plus de 40% des recettes d’exportations. 
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6. ACTIONS PRIORITAIRES ET MISE EN ŒUVRE  

6.1. Cohérence avec la stratégie globale de l’APESS 

La stratégie proposée pour préparer 
l’élevage paysan et pastoral aux 
changements globaux présentée en 5 axes 
d’intervention complémentaires sont en 
parfaite cohérence avec la stratégie globale 
de l’APESS déclinée en 7 objectifs 
spécifiques devant permettre d’améliorer les 
conditions de vie des éleveurs à travers un 
développement durable des exploitations 
familiales, à travers l’accroissement et la 
diversification de  leurs  revenus,  un 
meilleur accès aux services sociaux de 
base, une nette amélioration de leur niveau 

d’implication dans les prises de décisions, et 
une plus grande autonomisation financière. 
La stratégie proposée est aussi en 
cohérence avec des études 
complémentaires relative à la conception 
d’un dispositif de suivi/évaluation et de 
l’architecture d’une base de données qui 
devra servir de mémoire sur tout ce qui a été 
fait par APESS, et mettre à la disposition des 
tiers l’information disponible sur les activités 
de APESS dans toute sa zone d’influence et 
surtout de pouvoir mesurer les effets et 
impacts produits. 

6.2. Cohérence avec les stratégies des 
organisations régionales en AOC 

Cette stratégie a vocation à s’inscrire dans 
les politiques agricoles régionales et dans 
les programmes d’investissements nationaux 
et régionaux qui les soutiennent. Il a ainsi 
pour objectif de faire le lien avec les priorités 
d’action définies par les partenaires 
régionaux en termes de filières prioritaires et 
secteurs d’intervention, et à en favoriser les 
déclinaisons opérationnelles, régionales et 
nationales. 

Les pays de la CEMAC, de l’UEMOA et de la 
CEDEAO n’ont pas réussi ces dernières 
décennies à assurer l’augmentation de la 
production agricole et la sécurité alimentaire 
de leurs populations. La préparation des 
documents de stratégie agricole au niveau 
de ces Communautés Economiques 
régionales (CER) constitue une initiative 
nouvelle et un défi pour leurs pays. Ainsi, les 
axes d’interventions proposées sont en 
cohérence avec les orientations et les 
logiques développées par les CER et 
fondées sur la productivité et la compétitivité 
du secteur agricole dans la perspective 
d’accroître la production et de relancer les 
exportations dans un contexte de 

libéralisation des marchés. Plus 
spécifiquement, les actions à mener sont les 
suivantes : 

• Accroître la productivité de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche ; 

• Gérer durablement les ressources 
naturelles ; 

• Réduire les risques et la vulnérabilité ; 

• Assurer la rentabilité des filières ; 

• Stabiliser les marchés ; 

• Garantir la sécurité des 
approvisionnements ; 

• Assurer des prix raisonnables des 
produits aux consommateurs. 

Dans la hiérarchisation des filières au niveau 
des CER d’Afrique de l’Ouest et du Centre, 
l’élevage et les pêches viennent parmi les 
programmes prioritaires à développer. 
L’amélioration des performances de 
l’élevage est l’une des principales 
préoccupations des CER. C’est dans cette 
perspective que le plan d’action proposé par 
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la présente étude est en parfaite cohérence 
avec les objectifs stratégiques des CER, à 
savoir : (1) l’amélioration de la production et 
de la productivité, (2) l’amélioration de 
l’accès au marché, (3) l’amélioration de la 
chaine de valeurs, et (4) l’amélioration 
durable des interactions élevage-pêche-
environnement. 

En Afrique de l’Ouest, deux démarches 
complémentaires ont été prises en compte : 
l’ECOWAP définissant les priorités 
régionales de la CEDEAO, et la PAU 
définissant les grandes orientations de 
l’UEMOA. 

En juin 2010 la CEDEAO a adopté un Plan 
Régional d’Investissement pour la mise en 
œuvre des programmes mobilisateurs qui a 
été présenté à l’ensemble des partenaires 
techniques et financiers à Dakar (Sénégal). 
Dans le cadre de ces programmes 
d’investissement, la mise en œuvre de 
l’ECOWAP prévoit la mise en place 
d’instruments favorisant une intensification 
durable de l’agriculture dans la région d’une 
part ; et la régulation des marchés agricoles 
d’autre part (AFD-CIRAD, 2010). 

Au plan du partenariat scientifique régional, 
la stratégie proposée est en cohérence avec 

celle du CORAF/WECARD (2008) axée sur 
une recherche agricole intégrée pour le 
développement (Integrated Agricultural 
Research for Development, IAR4D) et 
l'approche par la chaîne de valeur, pour 
stimuler la croissance et la réduction 
parallèle de la pauvreté. Pour y parvenir 
quatre principaux résultats sont attendus : 

• Des technologies adaptées et des 
innovations pour l’élevage, la pêche et 
l’aquaculture, sont élaborées ; 

• Les options stratégiques de prise de 
décision pour la politique dans le 
domaine de l’élevage, la pêche et 
l’aquaculture, les institutions et les 
marchés sont identifiées ; 

• Le système de recherche agricole sous 
régional approprié pour l’élevage, la 
pêche et  l’aquaculture est renforcé ; 

• La demande en connaissance agricole 
liée à l’élevage, la pêche et l’aquaculture 
venant des clients – cibles est satisfaite. 

L’espace de l’APESS offre un cadre idéal de 
mise en œuvre des interventions des 
partenaires en direction du milieu rural dans 
le cadre du secteur agriculture et élevage. 

6.3. Soutien aux exploitations familiales 

Les préoccupations des éleveurs ne sont 
pas souvent bien présentées ou prises en 
compte, particulièrement celles des petits 
éleveurs, par la plupart des projets de 
développement rural. Ils ne sont pas 
suffisamment soutenus par le politique. Il est 
important de tenir compte de leurs conditions 
économiques, sociales et culturelles. A cet 
égard, il est possible de proposer que 
l’essentiel de la politique agropastorale 
régionale en AOC soit piloté par l’APESS, 
qui est une organisation des éleveurs, et qui 
les mettrait mieux au devant de la scène. 
Pour continuer à s’adapter, les 
communautés pastorales ont besoin d’être 
informées des changements à venir, de 
participer à la planification de l’avenir, y 
compris par des mesures pour sécuriser la 
mobilité et l’accès aux pâturages et aux 
points d’eau, tout en explorant de nouvelles 

pistes pour sécuriser leurs moyens 
d’existence. 

L’APESS pourrait mettre à la disposition des 
éleveurs l’assistance technique nécessaire 
pour le montage des projets de leurs 
organisations. Ceci est d’autant plus 
important que quand bien même les Etats 
montent des projets pour venir en aide aux 
éleveurs, dans certains cas, ce sont des 
groupes ou des personnes sans une 
connaissance du milieu ou des activités 
d’élevage qui émergent pour en profiter ou 
pour détourner cette assistance. Dans la 
majorité des cas, les  projets montés 
manquent de cohérence, ne prennent pas en 
compte les préoccupations réelles des 
concernés.  

Au plan de la sécurité judiciaire, les éleveurs 
ont besoin d’un cadre juridique pour limiter 
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les graves abus dont ils font l’objet dans le 
cadre des conflits (conflits agro-pastoraux, 
défense des droits fonciers,…) multiples qui 
les opposent aux tiers. Certaines ONG et 
des groupes de la société civile essaient 
d’améliorer le système juridique officiel. 
L’autonomisation juridique des 
communautés par le biais de techniques 
telles que les « caravanes » juridiques 
mobiles, les tribunaux mobiles et la 
formation de parajuristes communautaires 
commence à porter ses fruits. L’expérience 
de EVIL (en collaboration avec Sahel Eco) 
au Mali paraît intéressante et peut être mise 
en œuvre dans l’espace de l’APESS. EVIL a 
formé plus de soixante animateurs 
communautaires aux concepts juridiques 
élémentaires, faisant d’eux des défenseurs 

très compétents des droits des pasteurs. Ils 
sont membres des communautés au sein 
desquelles ils vivent et travaillent. Ils 
disposent d’un certain niveau de scolarité et 
parlent le français, la langue locale et le 
fulfuldé. Ils collaborent avec le juge de 
district, qui a le pouvoir de donner force 
exécutoire aux accords de conciliation 
locaux. 

Le recrutement d’un (e) juriste APESS, qui 
se spécialiserait sur les questions 
agropastorales et qui serait basé (e) au 
Secrétariat Général est une nécessité. Il ou 
elle pourrait former les parajuristes et aussi 
assister les éleveurs dans les instances de 
préparation des codes pastoraux en 
émergence dans certains pays. 

6.4. Financement de l’APESS 

De part son originalité, son implantation 
géographique, la qualité de son organisation 
et de sa gouvernance, et en tant que 
première organisation d’éleveurs d’Afrique 
de l’Ouest et du Centre, l’APESS dispose 
des atouts nécessaires pour mettre en 
œuvre des projets importants de 
développement de l’élevage. En tant 
qu’organisation de la société civile, bien 
structurée avec des objectifs de lutte contre 
la pauvreté, l’APESS peut être éligible aux 
financements étatiques disponibles dans la 
plupart des pays dans le cadre des initiatives 
de réduction de la dette. L’Association peut 
également bénéficier de nombreux 
financements destinés aux acteurs non 
étatiques que mettent certains bailleurs de 
fonds (Union Européenne,…) au niveau des 
Etats.  

L’APESS peut bien se positionner au niveau 
du système des Nations Unies (UNEP, 
GIEC,…) des CER  (CEMAC, CEDEAO, 
UEMOA), des bailleurs de fonds (Banque 
Mondiale, FIDA, BAD), des organisations 
sous-régionales (CEBEVHIRA 
CORAF/WECARD), des Ministères 
sectoriels, des Ambassades des pays 
donateurs (France, Grande Bretagne, 
Allemagne, Etats-Unis, Japon Canada, 
Norvège, Hollande, Suisse, Danemark, …), 
des ONG internationales (Fondation Bill 

Gates, Fondation Rockefeller, …) pour 
mettre en œuvre des projets de 
développement agricole durable. En 
partenariat avec d’autres institutions de 
recherche, d’enseignement et de 
développement, ONG et du secteur privé, 
l’APESS peut aller en compétition pour des 
financements dont la majorité ces derniers 
temps sont de plus en plus sur une base 
compétitive, comme elle vient de faire dans 
le cadre du CORAF/WECARD.  

De nombreuses opportunités de financement 
sont disponibles sur le site web des 
principales agences d’aide au 
développement, et relatives aux mots clés : 
‘Elevage, Agriculture, Changements 
climatiques, Adaptation, Atténuation, Sahel, 
Savane, Afrique de l’Ouest et du Centre’. La 
réponse aux appels à projets éligibles 
nécessite des réseaux de partenaires Sud-
Sud et Sud-Nord crédibles et fiables qui 
peuvent être mobilisés sans délais. Un 
système de veille et de recherche permanent 
doit être mis en place à cet effet au niveau 
du Secrétariat Général, des CRIFA et des 
pays et des institutions partenaires de 
l’APESS. 

Pour mettre en œuvre ce programme, 
l’APESS aura besoin d’une enveloppe de 
16,845 milliards de FCFA pour les 5 
premières années dont 75% est destinée 
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aux activités de renforcement des capacités 
des producteurs et des acteurs des chaînes 

de valeur (Tableau 7). 

Tableau 7 : Budget du programme opérationnel, période 2011 – 2015 (x 1000 FCFA) 

Axes stratégiques An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 Total 

Développer des partenariats (financier, 
scientifique, technique, institutionnel, 
administratif, organisationnel) pour le 
renforcement des actions de l’APESS en 
faveur de l’élevage  

200 000 300 000 300 000 150 000 150 000 1 100 000 

Renforcer les capacités de communication, 
de négociations et de plaidoyer en faveur 
de l’élevage 

200 000 300 000 300 000 350 000 400 000 1 550 000 

Renforcer les capacités techniques des 
acteurs  pour l’intensification écologique 
des systèmes de production  

1 000 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 2 000 000 7 500 000 

Mettre le dispositif de l’APESS au centre 
des plateformes de recherches et 
d’innovations pour renforcer les capacités 
scientifiques dans le domaine du 
changement climatique  

400 000 500 000 500 000 600 000 600 000 2 600 000 

Renforcer la place de la femme et des 
jeunes face à l’élevage et aux 
changements climatiques 

400 000 500 000 600 000 600 000 600 000 2 700 000 

Imprévus 200 000 290 000 290 000 280 000 335 000 1 395 000 

Totaux 2 400 000 3 390 000 3 490 000 3 480 000 4 085 000 16 845 000 

6.5. Modalités de mise en œuvre de la stratégie 

proposée 

Il s’agit des actions à mettre en œuvre entre 
2011 et 2015. Mais, étant donné qu’une 
évaluation annuelle de l’exécution de la 
stratégie donnera lieu à la planification 
d’autres activités pour l’année suivante. Les 
activités suivantes sans être exhaustives, 
peuvent être proposées pour 2011 : 

• Edition du document d’orientation 
stratégique pour le renforcement de la 
résistance et de la capacité adaptative 
des éleveurs à la variabilité climatique et 
aux événements extrêmes dans le Sahel 
et en zones de savanes 

• Préparation à partir du document 
d’orientation stratégique et des 
principaux acquis de l’APESS, un 
document de communication plus 

synthétique en direction des bailleurs de 
fonds et des partenaires institutionnels ; 

• Rencontre avec les partenaires pour 
présenter APESS, sa stratégie aux 
partenaires pour son appropriation ; 

• Rencontre des bailleurs de fonds, des 
CER (CEMAC, CEDEAO, UEMOA), les 
organisations sous-régionales 
(CEBEVHIRA CORAF/WECARD), des 
Ministères sectoriels, des Ambassades 
(France, Grande Bretagne, Allemagne, 
Etats-Unis, Japon, Canada, Norvège, 
Hollande, Suisse, Danemark,…), des 
ONG internationales, la Fondation Bill 
Gates, la Fondation Rockefeller, …), des 
institutions de recherche, 
d’enseignement et de développement, et 
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du secteur privé pour la présentation de 
l’APESS et du Programme ; 

• Signature des conventions de 
collaboration avec des partenariats 
consentants. 

6.6. Besoins en ressources humaines 

La mise en œuvre du programme ainsi 
élaboré nécessite des ressources humaines 
de qualité, tant au niveau du Secrétariat 
Général qu’au niveau des pays où 
s’exécuteront les activités. S’il est bien 
entendu que l’APESS devra mobiliser ses 
partenaires de divers ordres pour la mise en 
œuvre du programme, il est évident que la 

qualité de la coordination sera le gage de sa 
réussite. A ce titre, le ou la titulaire du poste 
qui devrait avoir un point focal pour faciliter 
les échanges entre les différentes activités 
dans chaque CRIFA et la Coordination du 
Programme au Secrétariat Général, devrait 
avoir les atouts et les qualifications 
appropriées. 

6.6.1 Fonctions et Responsabilités 

• A la responsabilité générale du suivi et de la communication des faits nouveaux qui 
influencent l’adaptation et la mitigation, et le renforcement des capacités des acteurs 
face aux effets néfastes de la variabilité climatique et des changements globaux en 
Afrique de l’Ouest et du Centre ; 

• Entretien des relations avec les instances nationales qui sont chargées du 
changement climatique, de l'alimentation et de l'agriculture ; 

• Collabore avec les associations et organisations nationales ainsi qu'avec les 
partenaires externes associés au processus des changements climatique et 
développement agricole et rural ; 

• Joue un rôle essentiel dans les activités de l’APESS, collabore avec les autres 
partenaires pour formuler des propositions prioritaires sur le changement climatique ; 

• Suit l’évolution du climat et son impact sur la situation des ressources alimentaires du 
bétail et se charge d’informer et d’avertir si des événements extrêmes peuvent se 
produire et analyser ses impacts sur l’élevage ; 

• Coordonne les activités d’urgence de l’APESS en direction des éleveurs ; 

• Contribue à la recherche et à la mobilisation de ressources extrabudgétaires, en 
liaison avec  les compétences disponibles dans les CRIFA, dans le cadre des 
événements extrêmes ; 

• En cas de nécessité et sur demande expresse du Secrétaire Général, représente 
l'APESS aux réunions sur le changement climatique, et s’acquitte d'autres tâches 
connexes selon les besoins ; 

6.6.2 Conditions générales à remplir 

• Diplôme universitaire supérieur (Bacc + 5) en agriculture, médecine vétérinaire, 
forêts, économie agricole, technologies alimentaires, nutrition ou dans un domaine 
étroitement apparenté ; 

• Grande expérience professionnelle dans un domaine technique lié à la formation 
universitaire reçue et se rapportant à l’agriculture, à l’élevage et aux changements 
climatiques ; 
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• Bonne connaissance du secteur agricole et d’élevage d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre ; 

• Au moins dix ans d'expérience dans les activités de développement et connaissance 
de la formulation, de la négociation, de la mise en œuvre, de la supervision et de 
l'évaluation de programmes/projets, en particulier dans les domaines d'activité de 
l’APESS, de l’agriculture, de l’élevage et du changement climatique. 

• Bonne expérience de la gestion des ressources humaines et financières. 

• Connaissance courante de l’anglais et du français.  

• Connaissances en informatique (traitement de textes et autres logiciels pertinents). 

• Disposition à se rendre dans n’importe quel lieu d’affectation et à voyager à l’intérieur 
et hors de la zone géographique de l’APESS. 

6.6.3 Compétences de Gestion 

• Vision stratégique : est à même de proposer une vision, et d’adapter les stratégies 
aux changements de circonstances ; 

• Travail axé sur les résultats : fait preuve d’une aptitude confirmée à gérer les 
programmes et les projets de manière efficace en fonction de priorités changeantes, 
en vue d’atteindre les objectifs ; 

• Travail en partenariat : sait négocier efficacement avec des partenaires afin d’obtenir 
des résultats satisfaisants pour tous les acteurs, et soutient activement les processus 
participatifs au sein de l’APESS ; 

• Excellentes capacités de communication : fait preuve d’une excellente capacité de 
communication afin de promouvoir les messages de l’APESS ; 

• Excellente aptitude à la négociation, et faire preuve de tact et de diplomatie ; 

• Aptitude confirmée à communiquer dans un style clair et concis, tant oralement que 
par écrit ; 

• Initiative, ingéniosité, énergie et aptitude à réagir rapidement aux situations 
d'urgence ; 

• Bonnes relations interpersonnelles; aptitude à travailler dans un cadre multiculturel et 
multiethnique et en bonne intelligence avec les collègues. 
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